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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT CHARGE DU SAHARA, 
DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
ET DES TERRITOIRES D’OUTRE-MER 





Fusion de permis exclusifs de recherches d'hydrocarbures liquides 
ou gazeux. 





Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d'outre-mer et le ministre de l’industrie, 


Vu la pétition en date du 25 mai 1961, par laquelle la Société 
saharienne de recherches pétrolières (S. S. R. P.), dont le siège 
social est à Paris (8°), 21, rue de la Bienfaisance, sollicite la 
fusion des permis dits « Hassi Menkel-El Hassine » et « Hassi Izi » ; 


Vu le rapport du 19 juillet 1961 de l'ingénieur en chef des 
mines et l’avis du 21 juillet 1961 du délégué général de l’Organi- 
sation commune des régions sahariennes ; 


Vu le décret du 26 août 1958 portant attribution du- permis 
d’Hassi Menkel-El Hassine à la Société des pétroles de Valence 
(S. P. V.), les décrets du 3 juin 1959 portant attribution des permis 
d’Hassi Menkel-Est et El Hassine-Sud à la même société et l'arrêté 
interministériel du 16 juin 1959 fusionnant ces différents permis ; 


Vu le décret du 29 août 1960 portant attribution du permis de 
Hassi Izi à la Société des pétroles de Valence ; 


Vu les décrets du 10 avril 1961 portant mutation des rmis 
d’Hassi Menkel-El Hassine et Hassi Izi au profit de la Société saha 
rienne de recherches pétrolières ; 


Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par l’ordon- 
og P rs du 4 février 1959 et le décret n° 59-453 du 

mars ; 


Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 


Vu l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisation des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 


Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les condi- 
tions ni gap de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 
susvisée, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Les permis exclusifs de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux dits « Permis de Hassi-Menkel-El Hassine » 
et « Permis de Hassi Izi » sont fusionnés en un seul permis, dit 
« Permis de Hassi Menkel--El Hassine », d’une superficie totale 
de 10.700 kilomètres carrés, située sur une partie du territoire des 
départements des Oasis et de la Saoura. 


Art. 2. — La date d’expiration de ce permis est fixée au 28 septem- 
bre 1963. 


Art. 3. — Ce permis est compris à l’intérieur de deux périmètres 
A et B définis ci-après : 


Périmètre A. — Défini en joignant successivement par des seg- 
ments de droites les points 1 à 26 dont les coordonnés, dans le 
système Lambert Sud-Algérie, sont les suivantes : 





X Y X L 

l'as 390.000 180.000 | 14 ......,... 510.000 160.000 
D con 400.000 180.000 115 .......... 510.000 180.000 
400.000 200.000 |16 .......... 450.000 180.000 
E do 410.000 TT coco 450.000 170.000 
S jetbors 410.000 210.000 |18 .......... 440.000 170.000 
É .és@ne.. 460.000 DRE ID 6... 440.000 150.000 
É sos he es 460.000 Ut 2 NN 420.000 150.000 
É sms 490.000 EE csv 420.000 120.000 
APP Te 490.000 230.000 122 .......... 430.000 120.000 
10 5, 28 520.000 20/0018 ..…........ 430.000 110.000 
11 saint 520.000 220.000 | 24 .......... 400.000 110.000 
M 540.000 À à RON 400.000 100.000 
ON 540.000 160.000 126 .......... 390.000 100.000 
Périmètre B. — Défini en joignant successivement par des seg- 


ments de droites les points 1 à 8 dont les coordonnées, dans le 
Système Lambert Sud-Algérie, sont les suivantes : 


X à 4 X Y 
E centre 800.000 310.000 | 5 .......... 820.000 330.000 
2... 800.000 370.000! 6 .......... 820.000 320.000 
PAT HU 840.000 370.00) 7 ss... 810.000 320.000 
Le cthin 840.000 330.000! 8 .......... 810.000 310.000 





Art. 4 — L’effort financier minimum que le er devra 
avoir réalisé sur l’ensemble du permis pendant la période du 
28 septembre 1958 au 28 septembre 1963 sera de 25.250.000 NF. Les 
prévisions de dépenses correspondant aux programmes de recher- 
ches successivement présentés et les dépenses faites seront rendues 
comparables à cet effort financier minimum en multipliant leur 
montant par le coefficient à ci-dessous : 


Se M 
= 05 (+ — 
S, M, 


où 

S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M lindice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 

la statistique et des études économiques (L N. S. E. E.); 


S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
Sx M, leur valeur au 28 septembre 1958. 


Le même coeficient multiplicateur À sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimum que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci 
nn À conditions prévues par l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novem- 

re 


Art. 5. — Le présent arrêté prend effet à compter de sa publica- 
tion au Journal officiel. A la même date, les dispositions de cet 
arrêté se substituent à celles des décrets et arrêté institutifs des 
deux permis fusionnés. 


Art, 6. — Le délégué général de lOrganisation commune des 
régions sahariennes est chargé de l’application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 août 1961. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT, 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Le ministre d’Etat chargé du Sahara, des départements et des 
territoires d’outre-mer et le ministre de l'industrie, 


Vu la pétition en date du 8 mars 1961 par laquelle les sociétés : 


Compagnie des pétroles France-Afrique (Copéfa), dont le siège 
social est à Paris (16), 34 à 42, avenue Raymond-Poincaré ; 

Phillips Petroleum Company France, dont le siège social est à 
Paris (16°), 37, avenue d’léna ; 

Omnium de recherches et exploitations pétrolières (Omnirex), 
dont le siège social est à Paris (7°), 280, boulevard Saint-Germain, 


sollicitent, à titre conjoint et solidaire, la fusion des permis dits 
d’ « Hassi-Chaambi » et « El Atchane » ; 


Vu le rapport du 19 juillet 1961 de lingénieur en chef des 
mines et l’avis du 20 juillet 1961 du délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 


Vu le décret du 26 août 1958 accordant aux trois sociétés sus- 
visées, conjointes et solidaires, un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit « El Atchane » et l'arrêté du 7 juin 1961 
adjoignant à ce permis des portions de carreaux contiguës ; 


Vu le décret du 3 juin 1959 accordant aux trois sociétés sus- 
visées, conjointes et solidaires, un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit « Hassi-Chaambi » ; 


Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisa- 
tion commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par 
eg — Ad 59-228 du 4 février 1959 et par le décret n° 59-453 du 
21 mars 1959 ; 


Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l’Organisation 
commune des régions sahariennes ; 


Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l’exploitation, au transport par canalisations des hydro- 
carbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones de 
l'Organisation commune des régions sahariennes ; 


Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959, pris pour l’appli- 
cation de l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 susvisée, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Les permis exclusifs de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux, dits « Permis d’El Atchane » et « Permis d’Hassi- 
Chaambi », sont Ktieninée en un seul permis, dit « Permis d’El 
Atchane - Hassi-Chaambi », d’une superficie totale de 8.325 kilomètres 
carrés = pd portant sur une partie du territoire du département 
des Oasis. 


Art. 2. — La date d’expiration de ce permis est fixée au 28 sep- 
tembre 1963. 
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Art. 3. — Ce permis est compris à l’intérieur de deux périmètres 
définis comme suit : 


1° Périmètre d’El Atchane. 
Délimité par : 

Les arcs de méridien ou de parallèle joignant successivement les 
points 1 à 21 définis ci-après ; 

La ligne de coordonnées Lambert Sud-Algérie X — 670.800 entre les 
points 21 et 22 définis ci-après 

La ligne de coordonnées Lambert Sud-Algérie Y — — 70.000 entre 
les points 22 et 1. 


Les points 1 à 22 sont définis comme suit : 


LONGITUDE 
(Est de Greenwich.) 


LATITUDE NORD 


1. Intersection du méridien 
4° 05 (Est de Greenwich) 
avec la ligne de coordon- 
nées Lambert Sud-Algérie 


Y — — 70.000. 
SEC TR AN ET 2. 4° 05° 29° 30° 
D'INFANTERIE 4° 10’ 29° 30° 
200. 20. NAT TT rer PR 4° 10 29° 25 
PSS PAORE ANUS DT RES CRETE 4° 15 29° 25 
MR UT ot IT es il 4° 15 29° 10’ 
RE PRS ONPT CAE TRES RE. PET 4° 40° 29° 10° 
a es PR UE AR EP 4° 40 29° 15 
SE AT gi Be Ps 2 PR à AA 4° 45° 29° 15’ 
EE ES A TE es VS 4° 45 29° 25° 
MM SR ab crs CEne 4° 50° 2" 2 
MR SE CS cl dan 4° 50° 29° 30° 
DS ns hs scene de 4° 55 29° 30° 
Tia TC res 4° 55° 29° 35° 
Tape en itenet éanoqée Mérite Ecré 5° 00° 29° 35 
MR OP DORE SAP Rss 5° 00° 29° 40° 
Lie RSR OC APP RER VE 5° 10 29° 40 
2 OP CRE CSS eC ES RUN 5° 10° 29° 50° 
Cd MR DS à 5°.20 29° 50° 
RE, lt: 30° 00? 


21. Intersection du parallèle 30° 00’ Nord avec la ligne de coordon- 
nées Lambert Sud-Algérie X 670.000. 

22. Intersection des lignes de coordonnées Lambert Sud-Algérie : 
X 670.000 ; Y — 70.000. 


2° Périmètre d’Hassi-Chaambi. 
Délimité par les droites joignant successivement les points dont 


les coordonnées, dans le système Lambert Sud-Algérie, sont les sui- 
vantes : 


X À X + 4 
710.000 30.000 | 740.000 50.000 
710.000 50.000 740.000 30.000 

Art. 4. — L’effort financier minimum que les bénéficiaires devront 


avoir réalisé sur l’ensemble du permis pendant la période du 28 sep- 
tembre 1958 au 28 septembre 1963 sera de 19.400.000 NF. Les prévi- 
sions de dépenses correspondant aux programmes de recherches 
successivement présentés et les dépenses faites seront rendues 
comparables à cet effort financier minimum en multipliant leur mon- 
tant par le coefficient à ci-dessous : 


S, M, 
é = 05 (= + =) 
S, M, 
où 


5 représente le salaire horaire des ouvriers de la construction méca- 
nique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I. N.S. E. E.) ; 

S, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 

dépenses ou des dépenses faites ; 
S, M, leurs valeurs à la date du 26 août 1958. 


Le même coefficient multiplicateur i sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimum que devront souscrire 
les titulaires du permis s’ils demandent la prolongation de celui-ci 
dans les conditions prévues par l’ordonnance du 22 novembre 1958. 


Art. 5. — Le permis « El Atchane - Hassi Chaambi» défini par le 
présent arrêté prend effet à compter de la date de publication dudit 
arrêté au Journal officiel de la République française. 

A cette même date, les dispositions du présent arrêté se substituent 
à celles des décret et arrêté institutifs des deux permis fusionnés. 


Art. 6. — Le délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes est chargé de l’application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 août 1961. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 








Renonciation partielle à des permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures. 





Le ministre du Sahara, des départements et territoires d’outre. 
mer et le ministre de l’industrie, 


Vu les pétitions du 10 février 1961, modifiées et complétées le 
15 mai 1961 et le 6 juin 1961 par lesquelles la Compagnie des pétroles 
d'Algérie, dont le siège social est à Ouargla (département des Oasis), 
demande que soit acceptée sa renonciation partielle aux permis 
exclusifs de recherches d’hydrocarbures dits «Fort Mac-Mahon», 
« In Belbel » et « Tademaït » ; 

Vu la pétition du 15 mai 1961, modifiée et complétée le 6 juin 
1961, par laquelle la Compagnie des pétroles d’Algérie demande, en 
cas d'acceptation desdites renonciations partielles, que les surfaces 
conservées soient fusionnées en un seul permis ; 

Vu les plans, engagements et autres pièces produits à l’appui de 
ces pétitions ; 

Vu le rapport du 21 juillet 1961 de l'ingénieur en chef des mines 
et l’avis du 24 juillet 1961 du délégué général de l’Organisation 
commune des régions sahariennes ; è 

Vu l'arrêté du 23 mai 1953 du gouverneur général de l'Algérie 
accordant à la Compagnie des pétroles d’Algérie sept permis exclu- 
sifs de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux au Sahara ; 

Vu l’arrêté du 27 janvier 1958 prorogeant pour une durée de deux 
mois la première période de validité du permis dit «Fort Mac- 
Mahon » ; 

Vu les décrets du 9 septembre 1958 prorogeant la validité des 
permis dits e« Fort Mac-Mahon », « In Belbel» et « Tademaït » sur la 
moitié de leur superficie ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par lor- 
open n° 59-228 du 4 février 1959 et le décret n° 59-453 du 21 mars 

Vu le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 relatif à l’Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisations et au 
régime fiscal des hydrocarbures dans les zones de l’Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 59-1334 du 22 novembre 1959 précisant les 
conditions d’application de l’ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 
1958 susvisée ; 

Vu l'arrêté du 22 mars 1961 définissant les caractéristiques des 
quadrillages auxquels doivent se conformer les demandes de titres 
miniers concernant les hydrocarbures liquides ou gazeux dans les 
zones de l'Organisation commune des régions sahariennes, 


Arrêtent : é 


Art. 1°. — La renonciation partielle de la Compagnie des pétroles 
d'Algérie aux permis exclusifs de recherches d’hydrocarbures äits 
« Fort Mac-Mahon », «In Belbel» et « Tademaït » est acceptée. 


Art. 2. — Les surfaces comprises à l’intérieur du périmètre de 
ces permis et qui ne font pas l’objet de ladite renonciation 
partielle sont fusionnées en un seul permis, dit « Permis de In Belbel- 
Tademaït », d’une superficie totale de 10.388 kilomètres carrés environ, 
ee sur une partie du territoire des départements des Oasis et 

e la Saoura. 


Art. 3. — La date d'expiration de ce permis est fixée au 29 mai 
3. 


Art. 4 — Conformément au plan annexé au présent arrêté, ce 
permis est compris à l’intérieur de quatre périmètres, dits péri- 
mètres À, B, C, D, définis ci-après : 


Le périmètre A est défini en joignant successivement, par des 
arcs de méridien ou de parallèle, les points 1 à 30, dont les coor- 
données géographiques sont les suivantes : 





LONGITUDE LATITUDE NORD LONGITUDE LATITUDE NORD 
(méridien — (méridien — 
de Greenwich) de Greenwich) 

RÉ. . 0° 25 E 2 ROM: NUE 0° 25 E 27° 55° 
… AXE RS 0° 10° E 28° 50° à LAIT 0° 25 E 27° 50° 
Dose 0° 10° E 28° 45 PR 0° 30° E 27° 50’ 
É's. 0° 05 W 28° 45 Me: 0° 30° E 27° 45° 
MR 0° 05 W 28° 30° UT 0° 35 E 27° 45’ 
_ a GLPSS LW 2° RER 0° 35 E 27° 46° 
; ARE 0 WW  2°25 io. 0° 45 E 27° 46’ 
Bis 0° 05 W. 28° 25 _ PORETTT 0° 45 E 27° 45 
EEE 0° 05 W 28° 15’ FOR 0° 55° E 27° 45 
RARE 0° 00 28° 15 MT 0° 55 E 28° 00? 
ses 0° 00 28° 10? iii 0° 50° E 28° 00? 
+ PP 0° 05 E 28° 10° ORNE 0° 50° E 28° 05° 
art » 0° 05 E 28° 05 ere 0° 45 E 28° 05’ 
: ASP 0° 15 E 28° 05 EPP . 0° 4 E 28° 25 
2:54 so °° WE 27° 55° | DC 09° 25° E 28° 25” 
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Le périmètre B est défini -n joignant successivement par des 
ares de méridien ou de parallèle les points 1 à 14 dont les 
coordonnées géographiques sont les suivantes 


LONGITUDE LATITUDE LONGITUDE LATITUDE 

(Est de Greenwich) (Nord) (Est de Greenwich) (Nord) 

& 1° 50 28° 25° | 8. 2° 15’ 28° 05 
2. 1° 50 28° 05 | 9. 2° 10 28° 05° 
3. 1° 55 28° 05 !10. 2° 10 28° 15 
4, 1° 55 27° 46’ |11. 2° 05 28° 15° 
5. 2° 20 27° 46 |12. 2° 05 28° 20’ 
6. 2° 20 28° 00° |13. 2° 00 28° 20’ 
ne 2° 15 28° 00° |14. 2° 00 28° 25 





Le périmètre C est défini en joignant successivement par des arcs 
de méridien ou de parallèle les points 1 à 4 dont les coordonnées 
géographiques sont les suivantes : 


LONGITUDE LATITUDE LONGITUDE LATITUDE 
(Est de Greenwich) (Nord) (Est de Greenwich) (Nord) 


1. 2° 10 29° 05° | 3. 2° 20 28° 55° 
2. 2° 20 29° 05 | 4. 2° 10 28° 55° 
Le périmètre D est défini en joignant successivement par des arcs 


de méridien ou de parallèle les points 1 à 4 dont les coordonnées 
géographiques sont les suivantes : 


LONGITUDE LATITUDE LONGITUDE LATITUDE 
(Est de Greenwich) (Nord) (Est de Greenwich) (Nord) 


L 2' 25 28° 40° | 3. 2° 40° 28° 20° 
2. 2° 40’ 28° 40° | 4. 2° 25 28° 20° 
Art. 5. — L’'effort financier minimum que le bénéficiaire devra 


avoir réalisé pendant la période du 29 mai 195€ au 29 mai 1963, 
tant sur les permis dits « Fort Mac-Mahon », « In Belbel » et 
« Tademaït », que sur le permis institué par le présent arrêté, sera 
de 26.500.000 NF. 

Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
rendues comparables à cet effort financier minimum en multipliant 
leur montant par le coefficient # ci-dessous : 


(= M 
1= 051 — + — 
“'n) 


où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, . 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I. N. S E E)); 


S;, M;, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 
S, M, leurs valeurs à la date du 1° juin 1958. 


Art. 6. — Le permis « In Belbel-Tademaït » défini à l’article 4 
du présent arrêté prend effet à compter de ia publication dudit 
arrêté au Journal officiel de la République française. d 

A cette même date, les dispositions du présent arrêté se substi- 
tuent à celles des décrets du 9 septembre 1958 prorogeant la validité 
des permis dits « Fort Mac-Mahon », « In Belbel » et « Tademaït ». 


Art. 7. — Le délégué général de l'Organisation commune des 
régions sahariennes est chargé de l’application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 août 1961. 

Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 

Le ministre de l’industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY 





Complément aux dispositions relatives aux modalités d'application 
de l'assurance invalidité dans le secteur général non agricole des 
départements des Oasis et de la Saoura. 





Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu l’arrêté interministériel du 31 août 1959 portant organisation 
de la sécurité sociale pour le régime général du secteur non agricole 
des départements sahariens ; 

Vu la décision n° 49-045 modifiée de lassemblée algérienne 
relative à l’organisation d’un système de sécurité sociale en Algérie 
Dr exécutoire par l’arrêté du 10 juin 1949 du gouverneur général 

gérie ; 








Vu larrêté du 13 mai 1960 du ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des départements et territoires d'outre-mer étendant aux dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura larrêté du 19 novembre 1959 
du délégué général en Algérie fixant les modalités d’application 
de lassurance invalidité dans le secteur non agricole en Algérie ; 
. Fee DvpeRS Ion du directeur des affaires administratives et 

u ara, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le taux minimum annuel de la majoration prévue 
à l'article 9 ($ 3) de l’arrêté du 19 novembre 1959 susvisé est fixé 
à 3.160 NF pour les départements des Oasis et de la Saoura à compter 
du 1°" janvier 1961. 


Art. 2. — Le directeur des affaires administratives et sociales 


du Sahara est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 août 1961. 
Le ministre d’Etat, 
Pour le ministre d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 





Modification, en ce qui concerne son application dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura, de l'arrêté du 25 février 1953 
relatif à la coordination des régimes algériens des assurances 
sociales des professions non agricoles (régime général) et de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et du régime général 
métropolitain des assurances sociales des professions non agricoles, 





Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départements et terri- 
toires d’outre-mer, 


Vu le décret n° 60-536 du 10 juin 1960 relatif aux attributions du 
ministre chargé du Sahara ; 

Vu larrêté du 25 février 1953 portant coordination des régimes 
algériens des assurances sociales des professions non agricoles 
(régime général) et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
et du régime général métropolitain des assurances sociales des pro- 
fessions non agricoles ; . 

Vu la décision n° 49-045 de l'assemblée algérienne modifiée rela- 
tive à lorganisation d'un système de sécurité sociale en Algérie, 
rendue exécutoire par arrêté du 10 juin 1949; 

Vu la décision n° 50-034 de l'assemblée algérienne modifiée et 
complétée tendant à déterminer les modalités d’application de 
l’article 39 de la décision n° 49-045 susvisée, rendue exécutoire par 
arrêté du 24 mai 1950 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 août 1959 portant organisation 
de la sécurité sociale pour le régime général du secteur non agricole 
des départements des Oasis et de la Saoura ; 

Sur la proposition du directeur des affaires administratives et 
sociales du Sahara, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les articles 1°", 2, 3, 4, 5, 8, 10, 14 et 15 de l’arrêté 
du 25 février 1953 sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 


« Art. 1°. — Le présent arrêté fixe les règles de coordination 
applicables en matière d’assurances sociales et d’allocation aux vieux 
+ < salariés entre les régimes métropolitains énumérés ci- 
après : 


« 1° Régime général des assurances sociales applicable aux assurés 
des professions non agricoles et concernant lassurance des risques 
maladie, invalidité, vieillesse, décès et la couverture des charges de 
la maternité ; 


« 2° Régime de Pallocation aux vieux travailleurs salariés déter- 
miné par le livre 7 du code de la sécurité sociale, 


et le régime général des assurances sociales dans le secteur non 
agricole en vigueur dans les départements des Oasis et de la 
Saoura. 


« Art. 2. — $ 1°", — Les travailleurs salariés ou assimilés venant 
du territoire métropolitain et occupés dans les départements des 


Oasis et de la Saoura sont soumis au régime en vigueur dans ces 
départements 
« $ 2. — Toutefois, les travailleurs salariés ou assimilés dont la 


résidence habituelle est en France métropolitaine et qui sont occupés 
dans les départements des Oasis et de la Saoura par une entreprise 
ayant dans la métropole un établissement dont ils relèvent normale- 
ment, demeurent soumis au régime métropolitain pour autant que 
leur occupation dans ces départements ne se prolonge pas au-delà 
d’un an. Si cette occupation se prolonge pour des motifs imprévi- 
sibles au-delà d’un an, le régime métropolitain continue à être 
appliqué pour une nouvelle période d’un an au maximum à la 
condition que les autorités compétentes sahariennes aient donné 
leur accord à cette prolongation avant la fin de la première période 
d’un an. 


« $ 3. — Les travailleurs salariés ou assimilés dont ia résidence 
habituelle est dans les départements des Oasis ou d la Saoura 
et qui sont occupés en France métropolitaine par uw entreprise 
ayant dans ces départements un établissement dont les intéressés 
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relèvement normalement, demeurent soumis au régime en vigueur 
dans ces départements pour autant que leur occupation en France 
métropolitaine ne se prolonge pas au-delà d’un an. Si cette occu- 
pation se prolonge pour des motifs imprévisibles au-delà d’un an, 
le régime saharien continue à être appliqué pour une nouvelle 
période d'un an au maximum à la condition que les autorités 
compétentes métropolitaines aient donné leur accord à cette pro- 
longation avant la fin de la première période d’un an. 


« $ 4. — En ce qui concerne les entreprises de transport qui 
s étendent de métropole aux département des Oasis et de la Saoura, 
ou vice versa, les personnes occupées dans les parties mobiles (per- 
sonne! ambulant) de ces entreprises sont exclusivement soumises 
au régime en vigueur au lieu où l’entreprise a son siège. 


« Art. 3. — Les travailleurs salariés ou assimilés occupés simul- 
tanément dans les départements des Oasis et de la Saoura et en 
métropole sont soumis, en ce qui concerne les prestations, au 
régime en vigueur sur le territoire où se trouve leur domicile. 

« Les activités exercées par les salariés visés à l’alinéa précédent 
tant dans les départements des Oasis et de la Saoura qu’en métro- 
pole, donnent lieu cumulativement au versement aux organismes 
compétents des contributions patronales d’assurances sociales pré- 
vues par le régime applicable à chacun des deux territoires. 

« Lesdites contributions sont calculées sur la base des salaires 
ou gains perçus par les travailleurs intéressés au titre d’une activité, 
soit saharienne, soit métropolitaine, sans qu’il soit tenu compte, 
pour l'application des dispositions relatives au salaire limite des 
salaires ou gains perçus au titre de l’autre activité. 

« Les travailleurs intéressés devront verser la contribution ouvrière 
sur la base des salaires ou gains les plus élevés perçus soit dans 
les départements des Oasis et de la Saoura, soit en métropole, 
dans la limite du plafond des rémunérations soumises à cotisations 
applicables sur le territoire dans lequel le salaire le plus élevé est 


perçu. 


« Art. 4 — Les autorités compétentes pourront prévoir, d’un 
commun accord, des exceptions aux règles énoncées à l’article 2. 


« Sont considérées comme autorités compétentes ob l’application 
du présent texte : 


« Sur le territoire des départements des Oasis et de la Saoura : 
le ministre chargé du Sahara, ou, par délégation, le directeur des 
services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre pour les dépar- 
tements sahariens ; 

« Sur le territoire métropolitain : le ministre du travail, direction 
générale de la sécurité sociale, ou, par délégation, les directeurs 
régionaux de la sécurité sociale. 


« Art. 5. — Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent 
du territoire de la France métropolitaine dans les départements 
des Oasis et de la Saoura bénéficient, ainsi que leurs ayants droit 
résidant dans ces départements, des prestations des assurances 
maladie et décès du régime saharien pour autant qu'ils aient effectué 
au Sahara un travail salarié ou assimilé et qu’ils remplissent les 
conditions requises pour bénéficier de ces prestations au regard du 
régime en vigueur dans les départements des Oasis et de la Saoura, 
compte tenu des périodes d'assurances effectuées sur le territoire 
de la France métropolitaine ». 


« Art. 8. — Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent 
des départements des Oasis et de la Saoura en France métropolitaine 
et qui remplissent encore les conditions d'ouverture du droit aux 
prestations de l’assurance maladie du régime saharien, bénéficient 
en France métropolitaine des prestations du régime saharien dans 
la limite des tarifs du régime métropolitain en vigueur au lieu où 
les soins sont dispensés, pour autant qu’ils ne peuvent être admis 
au bénéfice des prestations du régime métropolitain en application 
des dispositions de l’article 5 du décret du même jour. 

« Les ayants droit qui se déplacent avec les travailleurs visés à 
l'alinéa précédent des départements des Oasis et de la Saoura en 
France métropolitaine bénéficient des mêmes dispositions ». 


« Art. 10. — Les titulaires de pensions d'invalidité du régime en 
vigueur dans les départements des Oasis et de la Saoura ainsi que 
les personnes visées à l’article 4, 3° et 4° alinéas de la décision 
n° 49-045 de l’Assemblée algérienne, qui résident en métropole 
bénéficient des prestations en nature du régime saharien dans la 
limite des tarifs du régime métropolitain en vigueur au lieu où les 
soins sont dispensés et pour autant qu'ils ne bénéficient pas des 
prestations en nature du régime métropolitain du chef d’une activité 
salariée en métropole ». 


« Art. 14. — $ 1°". — Pour les travailleurs salariés ou assimilés 
qui se rendent de France métropolitaine dans les départements des 
Oasis et de la Saoura, les périodes d’assurances accomplies sous le 
régime métropolitain ou les périodes reconnues équivalentes sont 
totalisées, à la condition qu’elles ne se superposent pas avec les 
périodes d’assurance ou périodes équivalentes accomplies sous le 
régime saharien tant en vue de la détermination du droit aux pres- 
tations en espèces ou en nature de l’assurance invalidité du régime 
saharien qu’en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit. 


« $ 2. — Les prestations en espèces de l’assurance invalidité sont 
liquidées conformément à la législation en vigueur dans les dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura si celle-ci était applicable à l’inté- 
ressé au moment de l'interruption de travail suivie d’invalidité ou 
de l’accident suivi d'invalidité et supportées par l’organisme compé- 
tent aux termes de cette législation. 





« Art. 15. — $ 1°. — Si, après suspension de la pension d'in. 
validité, l’assuré recouvre son droit, le service des prestations est 
pe ag par l'organisme débiteur de la pension primitivement accor- 

ée. 

« $ 2. — Si, après suspension de la pension, l’état de l'assuré 
justifie l'octroi d’une nouvelle pension d'invalidité, celle-ci est liqui- 
dée suivant les règles posées à l’article 14 ci-dessus ». 

Art. 2. — Le directeur des affaires administratives et sociales du 
Sahara est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
: éme à qu de la République française et prendra effet au 
+ octobre 


Fait à Paris, le 24 août 1961. 
ROBERT LECOURT. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Transfert de semoulerie. 





Par arrêté du 25 août 1961, l’union des coopératives agricoles 
de filtrage et de report de Philippeville, dont le siège est à Philippe- 
ville (docks, silos), est autorisée à transférer de KRelizane (dépar- 
tement de Mostaganem) au Khroub (département de Constantine) 
la semoulerie dotée d’un contingentement annuel d’écrasement de 
94.109 quintaux et d’un droit de mouture de 4473 quintaux de 
blé dur appartenant précédemment à la société Les Moulins René 
Esclapez et dont elle s’est rendue acquéreur le 23 février 1961. 





Conseil de direction 
du fonds d'orientation et de régularisation des marchés agricoles. 





Par arrêté du 29 août 1961, sont désignés pour faire partie du 
conseil de direction du fonds d'orientation et de régularisation des 
marchés agricoles : 


Représentants du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 
Alternativement : 


M. Oulid Aïssa Youcef, directeur de l’agriculture et des forêts. 
M. Trouvé (Jean), inspecteur général des services économiques. 


Personnalités représentant la production agricole algérienne. 


Alternativement : 
M. Lamy (Jean), président de l’union algérienne de la confédération 
générale de l’agriculture. 
M. Rouveroux (Pierre), administrateur des sociétés agricoles. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 août 1961 portant concession de la médaille militeire. 





Par décret du Président de la République en date du 24 août 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d’honneur en date du 6 juillet 1961 portant que les 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, les agents des services péniten- 
tiaires de la Guyane désignés ci-dessous sont décorés de la médaille 
militaire (avec traitement) pour prendre rang du jour de la signa- 
ture du présent décret : 

M. Ottaviani (Jules), ex-surveillant militaire de 1'° ciasse des ser- 
vices pénitentiaires de la Guyane : 20 ans 9 mois 6 jours de services 
effectifs en France et outre-mer et 14 ans 24 jours de campagnes. 

M. Doussot (Hippolyte), ex-surveillant militaire de 1'° classe des 
services pénitentiaires de la Guyane ; 21 ans 11 mois 8 jours de 
services effectifs en France et outre-mer et 17 ans 5 mois 5 jours 
de campagnes. 

M. Monge (Jean), ex-surveillant militaire de 2° classe des services 
pénitentiaires de la Guyane ; 14 ans 2 mois 3 jours de services effec- 
tifs en France et outre-mer et 2 ans 5 mois 2 jours de campagnes. 





Institution d'un tableau 
d'avancement supplémentaire pour l'année 1961. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 
magistrature ; 

Vu notamment l’article 21 dudit décret, 
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Arrête : 

Art. 1°. — ll est institué un tableau d'avancement supplémentaire, 
pour l’année 1961, en vue de pourvoir treize postes vacants du 
PrenE grade (premier groupe) dans les cours d’Alger, Constantine 
et Oran. 

Art. 2. — Ne pourront être inscrits sur ce tableau d’avancemen 
supplémentaire que les magistrats qui se seront portés candidats 
à des postes visés à l’article précédent. 


Art. 3. — Les présentations seront faites dans la quinzaine de la 
publication du présent arrêté au Journal officiel de la République 


française. 


Fait à Paris, le 15 septembre 1961. 





BERNARD CHENOT. 


Institution d'une liste d'aptitude supplémentaire 


et d'une 


liste d‘aptitude spéciale supplémentaire. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de l’ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la 


magistrature ; 


Vu notamment les articles 12 et 21 dudit décret, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est. institué une liste d’aptitude supplémentaire, 
pour l’année 1961, en vue de pourvoir les huit postes vacants du 
second groupe du second grade ci-après désignés : 

Vice-président au tribunal de grande instance de Mostaganem. 

Procureur de la République près les tribunaux de grande instance 
de Bougie, Guelma, Mostaganem, Sidi-Bel-Abbès, Tiaret, Basse-Terre 


et Cayenne. 


Art. 2. — Ne pourront être inscrits sur cette liste d’aptitude sup- 
plémentaire que les magistrats du premier groupe du second grade 
qui se seront portés candidats à des postes visés à l’article pré- 


cédent. 


Art. 3. — Les présentations seront faites dans la quinzaine de la 
publication du présent arrêté au Journal’officiel de la République 


française. 


Fait à Paris, le 15 septembre 1961. 


BERNARD CHENOT. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958 portant règlement 
d'administration publique pour l’application de l’ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de 


la magistrature ; 


Vu notamment les articles 21, 52 et 55, alinéa 5, dudit décret, 


Arrête : 


Art. 1°. — Il est institué une liste d’aptitude spéciale supplémen- 
taire en vue de pourvoir 98 postes du premier groupe du second 
grade dans les tribunaux d’instance ci-après désignés : 








Arras. Dunkerque. Nogent-le-Rotrou. 
Aubusson. Evreux. Paimbœuf. 
Aurillac. Forbach. Pont-l’Evêque. 
Auxerre. Gannat. Quimper. 
Avallon. Guéret. Quimperlé. 
Avesnes. Haguenau. Redon. 
Avranches. Issoudun. Rennes. 
Bar-le-Duc. Joigny. Rethel. 
Bar-sur-Aube. La Châtre. Rochechouart. 
Bar-sur-Seine. Laon. Rocroi. 

Baugé. Lens. Rouen. 
Bayeux. Le Creusot. Saint-Brieuc. 
Beauvais. Le Havre. Saint-Malo. 
Bellac. Le Mans. Saint-Mihiel. 
Béthune. Le Puy. Saint-Nazaire. 
Boulay. Les Andelys. Saint-Yrieix. 
Bourganeuf. Lille. Sarreguemines. 
Bourges. Lisieux. Saverne. 

Caen. Louviers. Segré. 
Château-Chinon. Mâcon. Semur-en-Auxois. 
Châteaudun. Mamers. Thionville. 
Château-Gontier. Maubeuge. Tourcoing. 
Châteaulin. Mayenne. Tulle. 
Châteauroux. Metz Ussel. 
Châtillon-sur-Seine. Montdidier. Valognes 
Chaumont. Montiuçon. Vannes. 
Clermont-Ferrand. Murat. Vire. : 

Cosne. Nancy. Vitré. 

Dieppe. Neufchâteau. Yssingeaux. 
Dreux. Nevers. Yvetot. 


Art. 2. — Ne pourront être inscrits sur cette liste d’aptitude supplé- 
mentaire que les juges de paix du cadre d’extinction qui se seront 
portés candidats à des postes visés à l'article précédent. 


Art. 3. — Les présentations seront faites dans la quinzaine de 
2 publication du présent arrêté au Journal officiel de la République 
rançaise, 


Fait à Paris, le 15 septembre 1961. 





BERNARD CHENOT. 











Conseil d'Etat. 





Par arrêté du 24 août 1961, M. Guillaneau (Henri), attaché de la 
France d'outre-mer, est, à compter du 18 juillet 1961, intégré en 
qualité d’attaché d’admiristration de 3 classe, 5° échelon, au Conseil 
d'Etat, avec ancienneté du 27 août 1959. 





Magistræture. 





Par arrêté du 15 septembre 1961, vu l'avis du Conseil supérieur 
de la magistrature, il est mis fin à la délégation de M. Cosse-Maniere, 
président de chambre à la cour d’appel de Paris, pour exercer 
RTS les fonctions de premier président de la cour d’appel 

ger. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Approbation d'une délibération d'un conseil municipal 
(hommage public). 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 11 septembre 1961, 
a été approuvée une délibération du conseil municipal de Bramans 
(Savoie), tendant à donner le nom de « Pas de Lavis Trafford » à 
un passage de montagne situé sur le territoire de cette commune. 





Administration générale. 





Par arrêté en date du 1‘ septembre 1961, est acceptée, pour 
compter du 1‘' juillet 1960, la démission de son emploi offerte 
par M. Razafimbelo (Bernard). 

L'mtéressé est radié des cadres du corps autonome des chefs 
ce division et attachés de la France d'outre-mer, pour compter 
du même jour. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 12 septembre 1961, les attachés d'administration 
centrale du ministère de l’intérieur dont les noms suivent sont 
promus à la classe supérieure de leur grade dans les conditions 
suivantes : 

M. Tisserand (Jean), attaché d’administration centrale de 3: classe, 
5° échelon, est promu à la 2° classe, 1°" échelon, à compter du 1°" sep- 
tembre 1961. 

M. Asso (Louis), attaché d'administration centrale de 3" classe, 
5° échelon, est promu à la 2° classe, 1°" échelon, à compter du 19 sep- 
tembre 1661. 


Par arrêté du 12 septembre 1961, M. Redon (Roger), secrétaire 
d'administration de classe principale, 5° échelon, est promu à la hors- 
classe de son grade à compter du 6 août 1961. 


Par arrêté du 12 septembre 1961, Mme Rancière (Jacqueline), 
attaché d’administration centrale de 2° classe des services du Premier 
ninistre, en service détaché dans le cadre des attachés d’adminis- 
tration centrale du ministère de l'intérieur, est promue attaché 
d'administration centrale de 1° classe, 1°" échelon, du ministère de 
l’intérieur, à compter du 16 septembre 1961. 





Administrateurs des services civils d'Algérie. 


Par arrêté du 19 août 1961, ont été promus à la classe pr 
velle de leur grade les administrateurs des services civils d'Algérie 
de 1'° classe, 3° échelon, dont les noms suivent : 


A compter du 1°" janvier 1961 : M. Rey (François) 

A compter du 24 février 1961 : M. Cocart (Victor). 

A compter du 1‘ juillet 1961: M. Marodon (Emile), en service 
détaché. 

A compter du 16 juillet 1961 : M. Belloir (Roland). 

A compter du 13 septembre 1961 : M. Sado (Robert). 

A compter du 12 octobre 1961 : M. Lebrand (Georges) 

A compter du 21 octobre 1961 : M. Saurel (Auguste). 

A compter du 21 novembre 1961 : M. Ducher (Jacques). 


A compter du 6 décembre 1961: M. Poulard (Henri), en service 
détaché. 
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Par arrêté du 19 août 196k ont été promus administrateurs des 
services civils de 1" classe, 1°’ échelon, les administrateurs des 
services civils d’Algérie de 2° classe, 7° échelon, dont les noms 
suivent : 

A compter du 1‘ janvier 1961: MM. Anziani (Jacques), Bighetti 
de Flogny (Marc), Billot (Marcel), en service détaché ; Chauvin (Jean), 
Counil (Jean), Daubriac (Jean), Ducournau (Jacques), Ourabah Moha- 
med, Regerat (André), Roberrini (Marc), Vadi (Norbert), Viard (An- 
üré). ù 

A compter du 27 janvier 1961 : M. Chapus (Edgar) 

A compter du 30 janvier 1961 : M. Trouja (Raoul) 

A compter du 5 mars 1961 : M. Bourgat (Robert). 

A compter du 1‘ avril 1961: MM. de Saulieu (Jacques), Fournial 
(André), Gibaud (Pierre), en service détaché ; Lepetre (Bernard), en 
service détaché; Pigoreau (Jean), en service déteché; Thibault 
(Jacques). 

A compter du 15 avril 1961 : M. Bori (Jacques), en service détaché. 

A compter du 1°" juillet 1961 : M. Menginette (Jean). 


R REA ÉCRIRE VONT OEESS 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 12 septembre 1961, M. Théodore (Ernest-Jean), chan- 
celier de classe exceptionnelle, est admis à faire valoir ses droits 
à une pension de retraite. 

Par arrêté du 12 septembre 1961, M. Telle (Jules-Léon-Emile). 
chancelier de 1'" classe, 3° échelon, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite r 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-1037 du 11 septembre 1961 complétant l’article R.'51 
du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1036 du 29 octobre 1958 relative à 
la situation de certains personnels relevant du ministre de la 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 61-421 du 2 mai 1961 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation de certaines dispo- 
sitions statutaires applicables aux fonctionnaires de l'Etat et 
aux magistrats de l’ordre judiciaire détachés hors du terri- 
toire européen de la France pour l’accomplissement d’une tâche 
de coopération technique ou culturelle ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1. — L'article R. 51 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite est complété par l'alinéa suivant : 

« Seront classés dans la catégorie B les services accomplis, 
au titre du décret du 2 mai 1961 susvisé, par les fonction- 
naires intégrés dans les cadres métropolitains en application 
de l'ordonnance du 29 octobre 1958 susvisée et qui, antérieu- 
rement à leur intégration, occupaient un emploi classé dans 
la catégorie B ou, pour les personnels qui étaient affiliés à 
la caisse de retraite de la France d'outre-mer, exerçaient leurs 
fonctions dans un territoire de la catégorie B prévue dans le 
régime de ladite caisse ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre délégué auprès du Premier ministre et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué wuprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Décret n° 61-1038 du 11 septembre 1961 portant règlement d'admi- 
nistration publique modifiant et complétant le décret n° 60-1089 
du 6 octcbre 1960 portant règlement d‘administration publique 
pour l'application des dispositions de l'article 23 bis de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires. 


a 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 modifiée relative au sta- 
tut général des fonctionnaires, et notamment son article 23 bis ; 

Vu le décret n° 60-1089 du 6 octobre 1960 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application des disposi- 
tions de l’æticle 23 bis de l'ordonnance du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 61-421 du 2 mai 1961 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation de certaines dispo- 
sitions statutaires applicables aux fonctionnaires de l'Etat et 
aux magistrats de l’ordre judiciaire détachés hors du terri- 
toire européen de la France pour l’accomplissement d'une tâche 
de coopération technique ou culturelle ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. 1. — Le deuxième alinéa de l’article 8 du décret sus- 
visé du 6 octobre 1960 est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les fonctionnaires détachés soit dans les administrations 
des départements algériens, des Oasis et de la Saoura, des 
territoires d'outre-mer, des Etats de la Communauté, des Etats 
ayant conclu des accords d'association avec la République ou 
la Communauté, des pays d'outre-mer, anciens protectorats ou 
territoires sous tutelle, soit auprès d’un Etat étranger ou d’une 
organisation internationale pour l’accomplissement d'une tâche 
de coopération technique ou culturelle, soit d'office en vertu 
du statut particulier du corps auquel ils appartiennent ou de 
dispositions législatives Spéciales, bénéficient par priorité du 
régime d’assurance qui leur est appliqué par l'organisme 
employeur sans qu'ils puissent percevoir au total une alloca- 
tion inférieure à celle qu'ils auraient obtenue en application 
du présent décret. Un arrêté fixera les modalités de calcul 
de l’allocation différentielle servie par l'Etat, notamment lorsque 
ce régime d'assurance comporte des prestations n'ayant pas un 
caractère viager ». 

Art. 2. — Les ministres sont chargés de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret du 12 septembre 1961 portant admission à la retraite 
d'un conseiller commercial et lui conférant l‘honorariat (expan- 
sion économique à l'étranger). 


Par décret en date du 12 septembre 1961, M} Treuil (Pierre-Ray- 
mond-Maurice: conseiller commercial hors classe (1°' échelon), est 
admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à 
compter du 1l‘' octobre 1961. 

M. Treuil est nommé conseiller commercial hors classe honoraire. 





Programme du concours pour l'emploi de contrôleur stagtaire 
des services extérieurs de la direction générale des impôts. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d’Etat aux finances, 

Vu le décret n° 54-77 du 23 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation des dispositions statutaires 
applicables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des 
services extérieurs de la direction générale des impôts, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret n° 61-260 du 21 mars 1961 relatif à l'intégration dans 
les cadres métropolitains des fonctionnaires de la catégorie B des 
services financiers d’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 2 février 1951, validé par l’arrêté du 5 juin 1954, 
ayant fixé le programme du concours pour l’emploi de contrôleur 
stagiaire des services extérieurs de la direction générale des impôts ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 
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Arrêtent : 

Art. 1‘. — Les programmes des épreuves à organiser pour le 
recrutement des contrôleurs stagiaires des services extérieurs de la 
direction générale des impôts sont fixés aux titres 1°” et I ci-après. 

Les épreuves écrites et orales sont notées de 0 à 20. Sont. éliminés 
de plein droit les candidats dont l’une quelconque des notes obtenues 
aux épreuves écrites obligatoires est, avant application du coefficient, 
inférieure à 6. 

En ce qui concerne les évreuves facultatives, sont seuls retenus 
les points obtenus au-dessus de 10 qui, affectés du coefficient 2, 
viennent s’ajouter au total des points obtenus par le candidat. 


TITRE I°° 


(Concours ouvert aux candidats justifiant de certains diplômes 
[art. 3 A du décret du 23 janvier 1954].) 


Art. 2. — Ce concours comporte les épreuves écrites et orales 
suivantes : 
1. — EPREUVES ÉCRITES 


Epreuve n° 1 (durée: trois heures; coefficient 7), composition 
française sur un sujet d'ordre général. ; 

Epreuve n° 2 (durée: deux heures; coefficient 4), problèmes de 
mathématiques ; 

Epreuve n° 3 (durée: deux heures; coefficient 3), note sur 
l’organisation constitutionnelle, administrative et judiciaire de la 
France. 

Epreuve n° 4 (durée : une heure et demie), épreuve facultative au 
choix du candidat : épreuve de langue allemande, arabe, anglaise, 
espagnole ou italienne consistant en une version effectuée, à 
l'exception de l’épreuve de langue arabe, sans l’aide de dictionnaire. 

Epreuve n° 5 (durée: trente minutes), épreuve facultative de 
dactylographie. 

II. — EPREUVES ORALES 


Deux épreuves orales durant chacune quinze minutes environ, 
savoir : 

1° Une explication, après une courte préparation, d’un texte de 
portée générale (coefficient 4); É . } 

2° Une interrogation sur la législation financière (coefficient 4). 


Art. 8. — Les sujets des épreuves écrites obligatoires n°* 2 et 3 
et de l'interrogation orale n° 2 sont tirés du programme ci-après : 


1° Mathématiques. 


a) Arithmétique : 

Divisibilité. Nombres premiers. Plus petit commun multiple et 
plus grand commun diviseur. Fractions. Rapports et proportions. 
Partages proportionnels. Règles de trois, d'intérêts, d’escompte. Sys- 
tème métrique (mesures de longueur, de surface, de volume, de 
capacité, de poids, de monnaies). 


b) Algèbre : 


Nombre algébriques. Monômes et polynômes. Identités remar- 
quables. Résolution algébrique d’une équation numérique du premier 
degré à une inconnue, d’un système de deux équations numériques 
du premier degré à deux inconnues. Résolution d’équations du 
second degré à une inconnue, à coefficients numériques. 


c) Géométrie : 

Triangles. Cas d’égalité et de similitude. Relations métriques dans 
un triangle rectangle et dans un rectangle quelconque. Unités d’aire 
et aire du rectangle. Aires du triangle, du trapèze. Aïre des poly- 
gones. Aire d’un cercle, aire d’un secteur, d’un segment de 
cercle. Surface latérale et volume du prisme droit et de la pyramide 
régulière. Surfaces et volumes du cylindre et du cône. 


2° Organisation constitutionnelle, administrative et judiciaire 
de la France. 


L'Etat et la souveraineté. La Constitution. 

Principe de la séparation des pouvoirs. Organisation, attributions 
et rapports des divers pouvoirs publics. 

L'organisation administrative de l'Etat. Départements et com- 
munes. 

Principe de la séparation des autorités administratives et judi- 
ciaires. Les différentes juridictions. 


3° Législation financière. 


Notions sommaires sur l’organisation des finances publiques. 

Le budget de l'Etat. 

L’impôt : définition, caractères, assiette, classification des impôts ; 
proportionnalité et progressivité ; impôts directs, droits d’enregis- 
trement, impôts indirects et taxes sur le chiffre d’affaires. 


TITRE II 


(Concours réservé aux candidats occupant déjà un emploi dans les 
services de la direction générale des impôts lart. 3B du décret 
du 23 janvier 1954].) 


Art. 4. — Le concours réservé aux candidats visés à l’article 3B 
du décret du 23 janvier 1954 comporte, sous réserve des  dispo- 
sitions de l’articlé 6 ci-après, les épreuves écrites ‘et orales 
Suivantes : 

IL — EPREUVES ÉCRITES 


Epreuve n° 1 (durée: trois heures; coefficient 4), composition 
française sur un sujet d'ordre général. 








Epreuve n° 2 (durée : deux heures ; coefficient 4), au choix du 
candidat : 


Note sur les impôts directs et taxes assimilées (assiette et 
contentieux). 

Note sur les impôts directs et taxes assimilées établis en Algérie 
(assiette et contentieux), : 

Note sur les droits d'enregistrement (assiette, recouvrement, 
contentieux), le timbre et le domaine. 

Note sur les droits d’enregistrement et de timbre, la réglemen- 
tation domaniale établis en Algérie. 

Note sur une question d’ordre théorique relative aux formalités 
effectuées dans les conservations des hypothèques. 

Note sur les impôts indirects et taxes sur le chiffre d’affaires 
(assiette, recouvrement, contentieux) et les réglementations 
économiques (viticulture, alcools, céréales). 

Note sur les impôts indirects et taxes sur le chiffre d’affaires 
(assiette et contentieux) et les réglementations économiques 
établis en Algérie. 

Note sur le recouvrement, en Algérie, des impôts directs et 
indirects ou das taxes assimilées aux impôts directs et le 
contentieux de ce recouvrement, la comptabilité du service 
des contributions diverses et les services gérés. 

Note sans caractère technique, rédigée à partir des éléments d’un 
dossier fourni au candidat et comportant éventuellement l’exé- 
cution d'un ou piusieurs tableaux de chiffres. 


Epreuve n° 3 (durée : deux heures ; coefficient 2), note sur l'orga- 
nisation constitutionnelle, administrative et judiciaire de la France 
(programme prévu à l’article 3 [2°] pour les candidats justifiant de 
certains diplômes). 


Epreuve n° 4 (durée : une heure et demie), épreuve facultative, 
au choix du candidat : épreuve de langue allemande, arabe, anglaise, 
espagnole ou italienne consistant en une version effectuée, à l’excep- 
tion de l'épreuve de langue arabe, sans l’aide de dictionnaire. 


Epreuve n° 5 (durée: trente minutes), épreuve facultative de 
dactylographie. 


IL. — EPREUVES ORALES 


Deux interrogations orales durant chacune quinze minutes environ, 
Savoir : 

1° Une explication après une courte préparation, d’un texte de 
portée générale (coefficient 3) ; 

2° Une interrogation sur la législation financière (coefficient 3) 
(programme prévu à j’article 3 (3°] pour les candidats justifiant de 
certains diplômes). 


Art. 5. — Indépendamment des notes obtenues aux épreuves écrites 
et orales, il est attribué à chacun des candidats visés à l’article 4 
ci-dessus une note de 0 à 20, pour tenir compte de ses aptitudes 
aie . valeur professionnelle. Cette note est affectée du coef- 
icient 4. 


Art. 6. — A titre exceptionnel, et par dérogation aux dispo- 
sitions de l'article 4 (I) ci-dessus, le concours à organiser au 
titre de l’année 1961 comportera les épreuves prévues au présent 
article. : 


L — EPREUVES ÉCRITES 


La nature et le programme des épreuves écrites sont déter- 
minés ainsi qu’il suit, en fonction du service du candidat : 


A. — Contributions directes. 


Epreuve n° 1 (durée: trois heures; coefficient 4), composition 
française sur un sujet d'ordre général. 


Epreuve n° 2 (durée. deux heures ; coefficient 4), épreuve sur 
un sujet se rapportant, au choix du candidat : 


Soit aux questions traitées ou aux travaux exécutés dans les 
directions (confection d’un tableau, vérification et taxe d’une matrice 
d'impôts sur les revenus, vérification et taxe d’une matrice d’an- 
ciennes contributions directes. Vérification et taxe d’un état de 
dégrèvement d'office, vérification d’un dossier de mutations, véri- 
fication d’une déclaration d’employeur, etc.) ; 

Soit aux questions traitées ou aux travaux exécutés dans les 
divisions de contrôle (exemples fietifs, vérification de déclarations, 
établissement d’impositions, instruction de réclamations, etc.). 


Epreuve n° 3 (durée: deux heures; coefficient 2), au choix 
du candidat : 


Note technique sur les impôts directs et les taxes assimilées ou 
note sur l’organisation constitutionnelle, administrative et judiciaire 
de la France (programme prévu à l’article 3 !2°] du présent arrêté). 


B. — Enregistrement. 


Epreuve n° 1 (durée: trois heures ; coefficient 4), composition 
française sur un sujet d'ordre général. 


Epreuve n° 2 (durée: deux heures ; coefficient 4), épreuve pro- 
fessionnelle comportant un sujet à choisir parmi trois proposés aux 
candidats, savoir : 

a) Enregistrement d’un acte présentant certaines difficultés de 
perception ; 

b} Etablissement et enregistrement d’une déclaration de succes- 
sion donnant lieu à une liquidation de communauté ; 

c) Rapport sur une affaire domaniale. 
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Epreuve n° 3 (durée: deux heures ; coefficient 2), au choix du 
candidat : 

Note’ sur une question de droit civil ou de droit commercial, 
sur une difficulté de perception ou sur une affaire contentieuse 
concernant les impôts dont le recouvrement est confié au service 
de l'enregistrement, ou note sur l’organisation constitutionnelle, 
administrative et judiciaire de la France (programme prévu à 
l’article 3 [2°] du présent arrêté). 


C, — Hypothèques. 


Epreuve n° 1 (durée: trois heures; coefficient 4), composition 
française sur un sujet d’ordre général. 

Epreuve n° 2 (durée: deux heures ; coefficient 4), manutention 
hypothécaire. Exécution, au vu d’un exemple concret, d’une ou 
plusieurs formalités présentant certaines difficultés, avec toutes 
les opérations qui en découlent. 

Epreuve n° 3 (durée : deux heures, coefficient 2), au choix du 
candidat : 

Note sur une question d'ordre théorique de droit civil ou de 
procédure civile relative aux formalités effectuées dans les conser- 
vations des hypothèques, ou note sur l’organisation constitutionnelle, 
administrative et judiciaire de la France (programme prévu 
l’article 3 [2°] du présent arrêté). 


D. — Contributions indirectes. 


Epreuve n° 1 (durée : trois heures; coefficient 4), composition 
française sur un sujet d'ordre général. 

Epreuve n° 2 (durée : deux heures ; coefficient 4), au choix du 
candidat : 

Note sur une question concernant les impôts indirects (à l’exclu- 
sion des taxes sur le chiffre d’affaires), ou note sur une question 
relative au contentieux des contributions indirectes. 

Epreuve n° 3 (durée : deux heures ; coefficient 2), au choix du 
candidat : 

Note sur une question d'ordre théorique portant sur les principes 
généraux des taxes sur le chiffre d’affaires, ou note sur l’organisation 
constitutionnelle, administrative et judiciaire de la France (pro- 
gramme prévu à l’article 3 [2°] du présent arrêté). 


E. — Services financiers d'Algérie. 


Epreuve n° 1 (durée: trois heures; coefficient 4), composition 
française sur un sujet d’ordre général. 

Epreuve n° 2 (durée : deux heures ; coefficient 4) : 

Note technique sur un sujet se rapportant à la législation appli- 
cable en Algérie et choisi parmi dix sujets proposés au candidat 
savoir : 

a) Deux sujets sur les contributions directes et taxes assimilées ; 

b) Deux sujets sur les droits d’enregistrement et de timbre ; 

c) Deux sujets sur des questions domaniales ; 

d) Deux sujets sur les impôts indirects et taxes sur le chiffre 
d’affaires (assiette et contentieux) ; 

e) Deux sujets sur le recouvrement, en Algérie, des impôts directs 
et indirects et des taxes assimilées aux impôts directs. 

Epreuve n° 3 (durée : deux heures ; coefficient 2), au choix du 
candidat : 

Note sans caractère technique rédigée à partir des éléments d’un 
dossier fourni au candidat et comportant éventuellement l’exécution 
d’un ou plusieurs tableaux de chiffres ou note sur l’organisation 
constitutionnelle, administrative et judiciaire de la France (pro- 
gramme prévu à l’article 3 {2°] du présent arrêté). 

En outre, les candidats appartenant aux différents services énu- 
mérés ci-dessus pourront subir, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 1° du présent arrêté, les épreuves facultatives visées à 
l’article 4 (I). 


II. — EPREUVES ORALES 


La nature, le programme, la durée et les coefficients des interro- 
gations orales sont, pour tous les candidats, fixés conformément aux 
dispositions de l’article 4 (II) du présent arrêté. 

Indépendamment des notes obtenues aux épreuves écrites et 
orales, il sera attribué à chacun des candidats une note de valeur 
professionnelle, dans les conditions fixées à l’article 5 du présent 
arrêté. 

Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 11 septembre 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 











Prix de certains combustibles minéraux solides importés. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’industrie et le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 


Vu l’ordonnance du 23 novembre 1954 ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix ; 

Vu la loi n° 53-533 du 25 juillet 1953 portant aménagement fiscal 
et la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 ; 
. Vu l'arrêté du 9 décembre 1939 relatif aux questions de compensa- 
tion des prix des combustibles minéraux solides ; 

Vu l’arrêté n° 18702 du 11 novembre 1947 ; 

Vu l’arrêté n° 24184 du 7 janvier 1959 relatif aux prix de certains 
combustibles minéraux solides ; 

Après avis du comité national des prix, 


Arrêtent : 


Art. 1‘. — Des barèmes déposés à la direction des mines et au 
secrétariat du comité national des prix fixent, conformément aux 
dispositions de l’article 30 de l’ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945, 
les prix de facturation par l’Association technique de l'importation 
charbonnière, des charbons importés des pays non membres de la 
Communauté européenne du charbon et de l’acier (flambants, gras, 
demi-gras, ainsi que fines et pulvérulents des catégories maigres et 
anthracite) autres que les combustibles utilisés pour la. fabrication 
d’agglomérés ou pour la cokéfaction. 

Les mêmes barèmes fixent en outre les prix et conditions de vente 


# 


par les revendeurs de charbons importés. 
Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à 
compter de la date de sa publication. 
Fait à Paris, le 14 septembre 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ch WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
FRANÇOIS MISSOFFE. 





Conseil de l'ordre du Mérite commercial et industriel, 





Par arrêté du 11 septembre 1961, M. Jean Gonot, inspecteur des 
finances, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat au commerce 
intérieur, est nommé membre du conseil de l’ordre du Mérite 
commercial et industriel en qualité de représentant du secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur, en remplacement de M. Ceccaldi. 





Agents de change. 





Par arrêté en date du 11 septembre 1961, M. Aubé (Marcel-André- 
Gabriel), ancien agent de change près la Bourse de Paris, est nommé 
agent de change honoraire. 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrêté en date du 22 août 1961, M. de La Taille, conseiller 
commercial à Vienne, est affecté à l’administration centrale. 





Par arrêté en date du 22 août 1961, M. Fleury, attaché commercial 
à l’administration centrale, est affecté à Beyrouth pour y exercer 
les fonctions de son grade sous l’autorité du conseiller commercial, 
chef des services d'expansion économique au Liban. 


Par arrêté en date du 28 août 1961, M. Paul-Boncour, conseiller 
commercial! à Dublin, est affecté à l’administration centrale. 


Par arrêté en date du 28 août 1961, M. Griere, conseiller commer- 
cial à l’administration centrale, est affecté auprès de l’ambassade 
de France à Lisbonne, pour y exercer les fonctions de chef des 
services d'expansion économique au Portugal. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 12 septembre 1961 renouvelant dans ses fonctions de 
directrice de l’école normale supérieure (boulevard Jourdan) un 
professeur à la faculté des lettres et sciences humaines de l'uni- 
versité de Paris. 





Par décret en date du 12 septembre 1961, Mme Durry (Marie- 
Jeanne), professeur à la faculté des lettres et sciences humaines de 
l’université de Paris, est nommée, pour une nouvelle période de 
cinq ans, à compter du 1°" octobre 1961, directrice de l’école normale 
supérieure (boulevard Jourdan). 
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Décret du 12 septembre 1961 portant nomination d'un professeur 
à l'école nationale des chartes. 





Par décret en date du 12 septembre 1961, M. Robert-Henri Bautier, 
conservateur aux Archives nationales, est nommé, à dater du 1°" octo- 
bre 1961, professeur à l’école nationale des chartes (chaire de diplo- 
matique) et titularisé dans le grade correspondant, en remplacement 
de M. Tessier, admis à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite. 





Décret du 12 septembre 1961 portant nomination de professeurs 
associés à la faculté des sciences de l’université de Paris. 





Par décret en date du 12 septembre 1961, sont nommés profes- 
seurs associés à la faculté des sciences de luniversité de Paris : 
MM. Schulman, attaché aux Bell Telephone Labratories. 

Rousseau, professeur à l’université de Montréal. 

Hiernaux, professeur d’anthropologie de l’université d’Elisa- 
bethville, 

Horowitz, chef du département des piles au commissariat à 
l'énergie atomique à Saclay. 

Fairebridge, professeur à la Columbia University. 


La date d'effet et la durée de ces nominations seront fixées ulté- 
rieurement par arrêté du ministre de l’éducation nationale. 





Décret du 12 septembre 1961 portant nomination 
de professeurs associés. 





Par décret en date du 12 septembre 1961, sont nommés professeurs 
associés des facultés de droit et des sciences économiques des 
universités des départements : 

M. Elsener, à Aix. 

M. Dalmuder, à Rennes. 


La date d'effet et la durée de ces nominations seront fixées ulté- 
rieurement par arrêté du ministre de l’éducation nationale. 





Décret du 12 septembre 1961 portant maintien en fonctions 
d'un professeur associé. 





Par décret en date du 12 septembre 1961, M. Stanatis Caratzsas est 
maintenu, à compter du 1°" octobre 1961 et jusqü’à la fin de l’année 
scolaire 1961-1962, dans les fonctions de professeur associé de grec 
cc à la faculté des lettres et scieñces humaines de l’université 

Aix. 





Dètes de l'examen d'admission prévu par le décret n° 56-349 du 
30 mars 1956 relatif à une dispense du baccalauréat de l'enseigne:- 
ment secondaire en vue de la licence en droit. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le cécret n° 56-349 du 30 mars 1956 relatif à une dispense 
du baccalauréat de l’enseignement secondaire en vue de la licence 
en droit, modifié par le décret du 17 août 1959; 

Vu Flarrêté du 20 juin 1956 concernant l’examen d’admission 
prévu par le décret n° 56-349 du 30 mars 1956 relatif à une dis- 
pense du baccalauréat de l’enseignement secondaire en vue de la 
licence en droit, 


Arrête : 


Art. 1°", — Les épreuves de l’examen d’admission prévu par le 
décret n° 56-349 du 30 mars 1956 susvisé auront lieu en 1961, aux 
dates et heures ci-après : 


Jeudi 12 octobre. 
8 heures à 11 heures. — Dissertation d’ordre général. 
14 heures à 17 heures. — Epreuves d’histoire. 
Vendredi 13 octobre. 
8 heures à 11 heures. — Epreuve de géographie. 


Art. 2. — Les registres d'inscription seront ouverts au siège de 
chaque faculté de droit et des sciences économiques du ven- 
dredi 1°" septembre au samedi 30 septembre 1961 inclus. 

Art. 3. — Le directeur de l’enseignement supérieur est chargé 
de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER. 





Liste d'admission au concours d’'agrégation de médecine et de phar. 
macie en 1961 (Sciences fondamentales, Sciences cliniques et 
Sciences pharmaceutiques). 





Rectificatif au Journal officiel du 3 août 1961: page 7225, 
ire colonne, Physique médicale, lire: « 13° M. Guerin (Henri) », 
au lieu de: « 13° M. Guerin (Robert) ». . 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 9 septembre 1961 approuvant le transfert de la concession 
du chemin de fer reliant les mines de Réty, Ferques et Hardin- 
ghen à la station de Caffiers (Pas-de-Calais). 





Par décret en date du 9% septembre 1961, est approuvée la substi- 
tution à M. Constant Randon de ses héritières, Mme Marguerite Ran- 
don, épouse de M. Jacques Henry, et Mme Fernande Randon, comme 
concessionnaires du chemin de fer reliant les mines de Réty, Ferques 
et Hardinghen à la station de Caffiers (Pas-de-Calais) dont l’éta- 
blissement a été déclaré d’utilité publique par le décret du 23 jan- 
vier 1876. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 61-1040 du, 14 septembre 1961 pris en application de 
l’article 20 de la loi n° 60-808 d'orientation agricole tendant 
à déterminer des zones spéciales d'action rurale. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre des travaux publics et des transports, du ministre 
de l'industrie, du ministre du travail et du ministre de la 
construction, 

Vu la loi n° 60-808, et notamment son article 20, tendant à 
délimiter des zones spéciales d'action rurale ; 

Vu le décret n° 61-600 du 13 juin 1961, 

Décrète : 

Art. 1°". — La zone spéciale d’action rurale, créée par le 
décret -susvisé, et ayant pour limites celles du département du 
Morbihan, est étendue aux cantons énumérés ci-après des 
départements du Finistère, des Côtes-du-Nord, d’Ille-etVilaine 
et de la Loire-Atlantique : 

Finistère. — Arzane, Scaër, Châteauneuf-du-Faou, Carhaix, 
Huelgoat, Plouigneau, Pleyben, Sizun. 

Côtes-du-Nord. — Callac, Maël-Carhaix, Rostronen, Saint-Nico- 
las-du-Pélem, Bourbriac, Merdrignac, Collinée, Broons. 

Ille-et-Vilaine. — Saint-Méen-le-Grand, Plélan-le-Grand, Maure- 
de-Bretagne, Pipriac, Redon, Guichen, Bain-de-Bretagne, Grand- 
Fougeray. 

Loire-Atlantique. — Guérande (moins Escoublac-la Baule), Her- 
bignac, Pontchâteau, Saint-Gildas, Saint-Nicolas-de-Redon, Gué- 
mené-Penfao, Blain, Derval. 

Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre de l’inté- 
rieur, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre des travaux publics et des transports, le ministre de 
l'industrie, le ministre du travail et le ministre de la construction 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du 
présent décret. 


Fait à Paris, le 14 septembre 1961. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’agriculture, 
EDGARD PISANI. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre du travail, 
Le ministre de la construction, PAUL BACON. 
PIERRE SUDREAU. . 
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Délégation de signature. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisent les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 24 août 1961 relatif à la composition du Gouver- 
nement ; 

Vu l’arrêté du 31 août 1961 portant délégation de signature, 


Arrête : 
Art. 1°. — L'article 3 de l'arrêté susvisé du 3i août 1961 est 
äbroge et remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. 3. — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Lauras, 


directeur des affaires professionnelles et sociales, délégation per- 
manente est donnée à M. Constant (Gilbert), inspecteur général de 
la sécurité sociale, chargé du service des institutions sociales agri- 
coles, à M. Charrier (Jacques), administrateur civil! chargé de la 
sous-direction du contrôle administratif et financier des institutions 
sociales agricoles et à M. Crucioni (Jean), administrateur civil, chef 
du bureau de financement et du contrôle financier et comptable de 
la mutualité sociale agricole, dans la limite de leurs attributions, à 
l'effet de signer au nom du ministre de l’agriculture les documents 
visés aux 3° et 4° de l’article 1‘ ci-dessus, à l’exclusion des ordon- 
rances de délégation. » 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Fépublique française. 

Fait à Paris, le 14 septembre 1961. 

EDGARD PISANI. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-840 portant réduction des abattements de zone 
en matière de prestations familiales. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 août 1961: page 7172, 
2 colonne, dans les visas ajouter: < Le Conseil d'Etat (section 
sociale) entendu ». 





Inspection générale de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 30 août 1961, compte tenu d'une ancien- 
neté d’échélon de deux ans conservée par M. Mattei (Pierre) lors 
de sa nomination en qualité d’inspecteur adjoint à l'inspection 
générale de la sécurité sociale, 3° échelon (indices brut 480, 
net 375), l'intéressé a été promu au 4 échelon de son grade 
(indices brut 530, net 410) à compter du 1‘ janvier 1961 en 
conservant dans cet échelon un reliquat d’ancienneté de six mois. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 9 septembre 1961 accordant un permis exclusif de 
recherches de mines de piomb, zinc et substances connexes, dit 
« Permts d'Ailhon », à ia Société minière et métallurgique de 
Penarroya. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 2 septembre 1960 par laquelle la Société 
minière et métallurgique de Penarroya, dont le siège social est 
à Paris (1‘'), place Vendôme, n° 12, sollicite l’octroi d’un permis 
exclusif de recherches de mines de plomb. zinc et métaux connexes 
portant sur partie du territoire du département de l’Ardèche ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l’appui de cette demande ; de 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande 
a été soumise du 2 décembre au 1°" janvier 1961; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
17 et 25 avril 1961; 

Vu l'avis du préfet de l’Ardèche en date du 5 mai 1961; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 23 juin 1961; 

Vu le code minier ; : 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les “combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
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Décrète : 

Art. 1‘. — Il est accordé à la Société minière et métallurgique 
de Penarroya un permis exclusif de recherches de mines de 
plomb, zinc et substances connexes. dit « Permis d’Ailhon », d’une 
superficie de 17 kilomètres carrés environ, portant sur partie du 
territoire du département de l’Ardèche. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/10.000 annexé au sbébetet 
décret, le périmètre du permis est constitué par le polygone A B 
C D E dont les sommets sont définis ci-après : 

A. — Angle Sud-Ouest de la maison du hameau de Chaume sise 
sur la parcelle n° 1307, section B 12 du cadastre de la 
commune d’Ailhon. 

B — Angle Sud de la maison du hameau du Moulin-des-Combes 
sise sur la parcelle n° 747. section À du cadastre de la 
commune de Chazeau. 

C. — Pointe du clocher de Mercuer, 

D — Angle Sud-Ouest de la «maison située au lieudit Les Gras 
sise sur la parcelle n° 1564, section E 7 du cadastre de 
la commune d’Aubenas. 

E. -- Intersection de la rive droite du ruisseau de Moynas avec 
la rive gauche du ruisseau de Serre-Majon, commune de 
la Chapelle-sous-Aubenas. 

Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans 
à compter de la publication du présent décret au Journal officiel 
de la République française. 

Art. 4 — Les prévisions de dépenses correspondant aux pro- 
grammes de recherches successivement présentés et les dépenses 
faites seront rendues comparables à l'effort financier minimal 
souscrit de 290.000 NF, en multipliant leur montant par le coeffi- 


cient i ci-dessous : 
So M, 
i — 0,5 ( + =) 
S, M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 


tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de 
la statistique et des études économiques (I. N. S. E. E); 





S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions 
de dépenses ou des dépenses faites ; 
S,, M, leurs valeurs à la date de la publication du présent décret. 


Le même coefficient multiplicateur ? sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci 
dans les conditions prévues par le code miñier. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et, par les soins du préfet et aux frais du titu- 
laire du permis, affiché à la préfecture de l'Ardèche et inséré 
dans un journal de ce département. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1961. 
; MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 9 septembre 1961 accordant à la Société industrielle et 
minière de l’uranium un permis exclusif de recherches de mines 
de plomb, zinc et substances connexes, dit « Permis de Locrio » 
(Morbihan). 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie, 

Vu la demande en date du 28 mars 1960, par laquelle la Société 
industrielle et minière de l’uranium (Simura), dont le siège social 
est à Paris, 31, avenue de l'Opéra, sollicite l’octroi d’un permis 
exclusif de recherches de minerais de plomb, zinc et substances 
connexes, portant sur partie du territoire du département du 
Morbihan ; 

Vu la demande partiellement concurrente en date du 29 juillet 
1960, présentée par la Société d’études minières armoricaines 
(S. E. M. A.) dont le siège social est à Lorient (Morbihan), 43, rue 
Ernest-Hello ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l’appui de ces pétitions ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles ces deux 
demandes ont été respectivement soumises ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs de l'arrondissement miné- 
ralogique de Rennes en date des 12 janvier et 21 février 1961 ; 

Vu l'avis du préfet du Morbihan en date du 20 mars 1961 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 29 mai 1961; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les séèls de potassium et les hydrocarbures ; 

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 
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Décrète : 
Art. 1°". — M est accordé à la Société industrielle et minière 


de l'uranium un permis exclusif de recherches de mines de plomb, 
zinc et substances connexes, dit « Permis de Locrio », d’une super- 
ficie de 15 kilomètres carrés environ, portant sur partie du terri- 
toire du département du Morbihan. 


Art. 2. — Conformément au plan au 1/20.000 annexé au présent 
décret, le périmètre de ce permis est délimité par les lignes droites 
joignant successivement les points A, B, L, M, N, C, D, E, F, A 
définis ci-après : 

A.— Sommet du clocher de la chapelle Saint-Eugène en Locmalo. 

B. — Sommet du clocher de la chapelle Saint-Jean en Séglien. 

L. — Intersection de la ligne droite joignant le point B au som- 
met du clocher de l’église de Melrand et de la ligne <droite 
joignant le point de rencontre des axes des R. N. 164 et 782 
au lieudit Ty-Mouelen-Cléguérec, au sommet du clocher de 
l’église de Bubry. 

M. — Intersection de la ligne droite joignant le point L au point 
de rencontre des axes des deux ro%tes allant de Melrand 
à Bubry et de Melrand à Quistinic avec la ligne droite 
joignant le sommet du clocher de la chapelie Saint-Nicolas 
en Pluméliau au sommet du clocher de l’église de Guéméné- 
sur-Scorff. 

N. — Intersection de la ligne droite joignant le sommet du clocher 
de la chapelle Saint-Nicolas en Pluméliau au sommet du 
clocher de Guéméné-sur-Scorff avec la ligne droite joi- 
gnant le point L au sommet du clocher de l’église de 
Melrand. 

— Sommet du clocher de Melrand. . 

— Sommet du clocher de la chapelle de Talroch en Melrand 

— Point trigonométrique coté 162, dit signal du moulin de 
Kerhiech en Guern. 

— Angle Sud-Ouest du moulin de Treuzarre en Guern. 


1 HON 


Art. 3. — Ce permis est accordé pour une durée de trois ans à 
dater de la publication du présent décret au Journal officiel de la 
République française. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l’effort financier minimal souscrit 
de 200.000 NF en multipliant leur montant par le coeffcient à ci- 


dessous : 
S, M, 
4 os ( —) 
S, M, 


où 
S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 
M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 
tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 
statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.) ; 
S,, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites : 
S,, M, leurs valeurs à la date de publication du présent décret. 
Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier, 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet et aux frais du titulaire du 
permis, affiehé à la préfecture du Morbihan et inséré dans un 
journal de ce département. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1961. 





MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret du 9 septembre 1961 réjetani une demande de permis exclusif 
de recherches de mines de plomb, zinc, et substances connexes, 
présentée par la Société d’études minières armoricaines dans le 
département du Morbihan. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demände en date du 29 juillet 1960, par laquelle la Société 
d'études minières armoricaines (S. E. M. A.) dont le siège social 
est à Lorient (Morbihan), 4, rue Ernest-Hello, sollicite l’octroi d’un 
permis exclusif de recherches de minerais de plomb, zinc et sub- 
Stances connexes, portant sur partie du territoire du département du 
Morbihan ; . 

Vu la demande du 28 mars 1960 de la Société industrielle et minière 
de l’uranium (Simura), dont le siège social est à Paris, 31, ave- 
nue de l’Opéra, tendant à l’octroi d’un permis exclusif de recherches 
de minerais de plomb, zinc et substances connexes, à laquelle la 
bétition susvisée de la S. E. M. À fait partiellement concurrence ; 

Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres documents 
Produits à l’appui de ces pétitions ; 

Vu les pièces des enquêtes réglementaires auxquelles lesdites 
Pétitions ont été respectivement soumises ; 


Vu les rapport et avis des ingénieurs de l’arrondissement miné- 
ralogique de Rennes, en date des 12 janvier et 21 février 1961 ; 

Vu lavis du préfet du Morbihan en date du 20 mars 1961 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 29 mai 1961 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

‘Le Conseil d'Etat (section des tsxvaux publics) entendu, 


Décrète : 
Art. 1‘. — La demande susvisée de la Société d’études minières 
armoricaines tendant à l’octroi d’un permis exclusif de recherches 


de mines dè plomb, zinc et substances connexes portant sur partie 
du territoire du département du Morbihan, est rejetée. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
vrésent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Décret n° 61-1039 du 12 septembre 1961 
‘elatif au ressort territorial des circonscriptions métrologiques. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'indus- 
trie, 

Vu le décret n° 59-171 du 7 janvier 1959 portant harmonisa- 
tion des circonscriptions administratives de la France métropo- 
litaine en vue de la mise en œuvre des programmes d'action 
régionale ; 

Vu le décret n° 60-516 du 2 juin 1960 portant harmonisation 
de circonscriptions administratives ; 

Vu l'avis du comité central d'enquête sur le coût et le ren- 
dement des services publics ; 

Après avis du Conseil d'Etat ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Pour l'application des lois et règlements concer- 
aant le système métrique et les instruments de mesure établis 
conformément à ce système, le ressort territorial des circons- 
criptions métrologiques est fixé conformément au tableau ci- 
après : 











CIRCONSCRIPTIOXS 


CIRCONSCRIPTIONS | Hs : 
| d'action régionale. 





Nord. PSS CS. sale inse | Nord. 
Aisne. Oise: Somme... rs. ia hisitel. | Picardie. 
Seine, Seine-et-Marne, Seine-et-Gise.……. s | Région parisienne. 
1 

Cher, Eure-el-Loir, Indre, Indre-et-Loire, Loir- | 

LS AT gi à PRO nr NP Dm ad MAT dr | Centre. 
EUR SONDE. Le che cancensnegdése: . | Haute Normandie. 
Ceivados; Manche: "Orne, .r.:..1....:.7..2 | Basse Normandie. 
Côtes-du-Nord, Finistère, Hle-et-Vilaine, Moi | 

DOM 5 à es 0 dot néres <di: «5 CR . | Bretagne. 
Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Mavenne, | ’ 

SOMBRE. TOR das LL Ads | Pays de la Loire. 

! 

Charente,  Charentle-Marilime, Deux-Sèvres, | 

VID: een Éd a lei n rs scne 22 ….. | Poitou-Charentes. 
Corrèze, Creuse, ilaute-Vienne......... al Limousin. 
Dordogne, Gironde, Landes, Eot-et-Garonne, | 

BASSCS PYPEROES.. cos 50 Lutin ... | Aguilaine. 
\riège, Aveyron, Haule-Garonne, Gers, Lol, | 

Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne....!| Midi-Pyrénées. 
\rdennes, Aube, Marne, Haute-Marne........| Champagne. 
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Mosel'e, Vosges,,! Lorraine 
RAS-RRIR, RUN MRIN. nc crier era ss \lsace 
Doubs, Jura, Haute-Saône, territoire de Bel-| 

Lies MSP PRE RS PÉBPPPE PTE D . | Franche-Comté, 
Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne...... | Bourgogne. 
\in, Ardèche, Drôme, [sère, Loire, Rhône, | 

Savoie, Haute-Savole.:.,1.:. diese «se | Auvergne. 
\ilier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme.....}H#thone-AIpes, 
Aude, Gard, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orien- | 

tale :sscpiséi dcxias lg States ani est, | Languedoc. 
Bas-es-Alpes, Haules-Alpes, Alpes-Maritimes, | 

Bouches-du-Rhône, Corse, Var, Vaucluse... | frovence,Côted'Azur, 


Corse. 
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Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l’industrie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 12 septembre 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l'industrie. 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 





Acceptation de la renonciation au périmètre Ouest du permis 
exclusif de recherches d’hydrocarbures, dit « Permis d‘Ouled 
Diellal », par la Société nationale de recherche et d‘exploitation 
des pétroles en Algérie (S. N. Repal). 





Le ministre de l’industrie et le ministre d’Etat chargé des affaires 
algériennes, 


Vu la pétition en date du 27 juillet 1960 par laquelle la Société 
nationale de recherche et d’exploitation des pétroles en Algérie 
(S. N. Repal), dont le siège social est à Hydra, Alger (8‘), chemin 
du Réservoir, renonce au périmètre Ouest du permis exclusif de 
recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis d’Ouled 
Dijellal ». 

Vu les rapport et avis du service des mines en Algérie en date 
des 25 août et 12 septembre 1960 ; 

Vu l’avis du préfet de Batna en date du 22 septembre 1960 ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 10 juillet 1961; 

Vu le décret n° 60-1224 du 15 novembre 1960 étendant aux dépar- 
tements algériens les dispositions du livre 1‘ du code minier ; 

Vu le décret n° 56-1101 du 27 octobre 1956 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux en Algérie ; 

Vu l'arrêté gubernatorial du 16 octobre 1952 accordant à la Société 
nationale de recherche et d’exploitation des pétroles en Algérie six 
permis exclusifs Ge recherches d’hydrocarbures liquides ou gazeux 
parmi lesquels celui dit « d’Ouled Dijeillal » ; 

Vu l'arrêté du 12 juin 1957 prorogeant pour une durée de cinq 
mois la première période de validité du permis exclusif de recherches 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux dit « Permis d’Ouied Djellal » ; 

Vu le décret du 16 août 1959 prorogeant jusqu’au 24 mars 1963 
la validité du permis exclusif de recherches d’hydrocarbures liquides 
ou gazeux dit « Permis d’Ouled Djellal » ; 

Sur la proposition du directeur des mines et du délégué général en 
Algérie, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Est acceptée la renonciation par la Société nationale 
de recherche et d'exploitation des pétroles en Algérie (S.N. Repal) 
au périmètre Ouest du permis exclusif de recherches d’hydrocar- 
bures liquides ou gazeux, dit «Permis d’Ouled-Djellal ». 


Art. 2. — Le permis d’Ouled-Djellal reste en vigueur à linté- 
rieur du périmètre Est, d’une superficie de 180 kilomètres carrés, 
enfermée dans les limites constituées par : 

Les segments de droite joignant successivement Iles points 
suivants : 


G. — Intersection de la limite Sud du département de Batna 
avec le parallèle Lambert Sud Algérie Y — 410 000 ; 

H. — Point dont les coordonnées dans le système Lambert Sud 
Algérie sont X — 910 000 Y = 410 060 ; 

L — Intersection de la limite du département de Batna avec le 


méridien Lambert Sud Algérie X — 910 000, 
et par la limite du département de Batna entre les sommets I et G. 


Art. 3. — L’effort financier minimal à développer par le titulaire, - 


à l’intérieur du périmètre défini à l’articie 2 ci-dessus, pendant la 
durée de validité du permis est fixé à la somme de 300.000 NF. 


Les prévisions de dépenses correspondant aux programmes de 
recherches successivement présentés et les dépenses faites seront 
renduês comparables à cet effort financier minimal en multipliant 
leur montant par le coefficient à ci-dessous : 


So M 
i=0$5 ( + ) 
& | M, 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (IL. N.S.E. E.) ; 

S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 


dépenses ou des dépenses faites ; 
Sy M, leurs valeurs à la date de publication du présent arrêté. 











Le même coefficient multiplicateur sera utilisé pour apprécier la 
valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire Je 
titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans les 
conditions prévues par le code minier. 


Art. 4 — Le directeur des mines et le délégué général en 
Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 31 août 1961. 
Le ministre de l’industrie, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
“ RAYMOND BARRE. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE ESCOUBE. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale. 





Par arrêté en date du 12 septembre 1961, M. Abeil (Bernard), atta- 
ché de 3° classe de la France d’outremer (corps autonome), est 
intégré à compter du 4 juillet 1961, dans le corps des attachés d’admi- 
nistration centrale au ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, en qualité d’attaché de 3° classe, 4 échelon, avec ancienneté 
comptant du 12 juillet 1959. 





Inspection de la population et de l'action sociale, 


Par arrêté en date du 7 août 1961, Mille Léonard (Madeleine), 
inspecteur principal de la population et de l’action sociale de classe 
exceptionnelle, directrice départementale de la population et de 
l’action sociale de Saône-et-Loire, est admise, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 7 août 1961. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 





Documents budgétaires diffusés le vendredi 15 septembre 1961. 





Projet de loi de finances pour 1962. — Annexe II. Mesures nouvelles, 
Imprimerie nationale (1) (renvoyé à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1962. — Annexe II : Mesures nouvelles, 
Services du Premier ministre. — II: Direction des Journaux 
officiels (1) (renvoyé à la commission des finances). 


Projet de loi de finances pour 1962. — Annexe II : Mesures nouvelles, 


Services du Premier ministre. — V : Service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage (1) (renvoyé à la commis- 
sion des finances). . 


Projet de loi de finances pour 1962 — Annexe II : Mesures nouvelles, 
Services du Premier ministre. — VI: Groupement des contrôles 
radio-électriques (1) (renvoyé à la commission des finances). 





(1) Tirage restreint. 
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esse 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


ET SOCIAL 





Convocation de sections. 





Mardi 19 septembre 1961. 
Dix heures et éventuellement quinze heures. 
SECTION DU PLAN ET DES INVESTISSEMENTS 
Ordre du jour. 


Préparation du IV‘ plan : suite de la discussion. 


Mercredi 20 septembre 1961. 
Neuf heures quarante-cinq. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Projet de loi n° 283 (Sénat) instituant l'obligation d’assurance 
des personnes non salariées contre les accidents et les maladies 
professionnelles dans l'agriculture : premier examen du projet ; 
désignation d’un rapporteur. 


Besoins créés dans l’enseignement par l'accroissement démogra- 
phique, la prolongation de la scolarité et l'effort de démocratisation : 
détermination du plan de travail de la section. 


Problème de l'équilibre et de la gestion de l’ensemble des régimes 
de retraite complémentaires : premier examen de la saisine. 


Dix heures. 
SECTION DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Ordre du jour. 


Etablissement du calendrier de travail de la section. 


Jeudi 21 septembre 1961. 
Huit heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE ET DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 
Difficultés actuelles et l'industrie 
automobile : 


perspectives d'expansion de 


Présentation, par M. Boucoiran, du rapport pour avis de la section 
des travaux publics, des transports et du tourisme concernant les 
problèmes de circulation routière et urbaine. 


Suite de l’examen du projet de rapport et de l’avant-projet d’avis 
présentés par M. Chardonnet, rapporteur. 


Dix heures. 


SECTION DE L'AGRICULTURE 





Ordre du jour. | 


Projet de loi n° 284 relatif aux groupements agricoles d’exploi 
tation : discussion d’un projet d’avis. 


Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 


Etude des statistiques de population active : 
Organisation des travaux. 
Discussion générale. 





AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs notifiant la valeur du terme E figurant 
dans la formule « 1,25 E, d » qui fixe le droit de douane d‘'impor- 
tation applicable, en régime Communauté économique euronéenne, 
aux cafés torréfiés de la rubrique n° 09.01 A II des tarifs des droits 
de douane d’'importation. 


La valeur du terme E de la formule « 125 E, d » fixant le 
droit de douane d'importation spécifique applicable, en régime 
C. E. E. (Communauté économique européenne), aux cafés torréfiés 
de la rubrique tarifaire n° 09.01 A II est de 1,30. 

Le droit de douane applicable aux produits en cause est donc, 
par kilogramme net, de 1,50 ou de 1,40, selon que le terme « d » 
est compté pour 0,12 NF ou 0,22 NF, sous réserve du minimum et du 
maximum de perception ad valorem. 





Communication relative aux cours moyens de la cotation offi- 
es hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de 
Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 15 septembre 1961, 6,25 NF le kilogramme. 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium de Seyssuel (Isère). 





Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium de Seyssuel 
Isère). 

Peuvent être candidats : 

l° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public ; 

2° Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antituberculeux public à la condition d’avoir figuré sur une liste 
d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévue par le décret du 12 juin 1948; 

5° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d’aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 décembre 1960, 
ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui un 
poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu être offert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, Parts (17°). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
uons de logement, etc. seront fournis par le médecin directeur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est recom- 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
a leur candidature : 


1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d’aucune maladie ou 
infirmité incompatible avec l’exercice des fonctions de médecin des 
services antituberculeux et que l’examen orienté particulièrement 
vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales 
et de la poliomyélite n’a mis en évidence aucune manifestation 
morbide ; 

2° Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, spécifiant 
s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuberculeuse 
ou considérés comme définitivement guéris. 





Auis de vacance d'un poste d'assistante sociale des services sociaux 
du département des Deux-Sèvres. 





Un poste d’assistante sociale est actuellement vacant au service 
social de prévention et de réadaptation des prostituées des Deux- 
Sèvres. 

Prière à toute candidate éventuelle à ce poste de s'adresser 
immédiatement à la directrice départementale de la population et 
de l’action sociale des Deux-Sèvres, 5, rue Du Guesclin, à Niort, qui 
fournira les précisions utiles. 








+0 
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Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif aux communes dans lesquelles des opérations de remembrement ont été ordonnées 
et à celles dans lesquelles la clôture des opérations a été prononcée. 


(Applicadon de l'article 8 bis 11] du décret ne 59-28 du 21 février 1959 } portant a‘légement des formalités en malière de rememtbrement rural) 


{jo ARRÊTÉS 


PRÉFECTORAUX ORPONXANT 


DES OPÉRATIONS DE REMEMBREMENT 


ee 











meranreneee 





COMMUNES 





Ardennes. 


Boureq avec extension sur Tourcelles-Chan- 
mont, Mars-sous-Bourrq, Blaise, Sainte- 
Marie, Contreuve et Leffincourt....... 


Charente-Maritime. 


Le Gué-d'Allere avec extension sur Bouhet, 
Saint-Sauveur-d’Aunis et Benon............. 

Landrais avec extension sur Chambon et 
eee nd de es LE be ee ie 


Péré avec extension sur Chamhon........... 


Côte-d'Or. 


Crépand avec extension sur Saint-Germain- 
les-Senailly, Montigny-Montfort et Montbard. 
Pellerey avec extension sur Chanceaux...... 


Drome. 


Allex avec extension sur Eurre et Montoison 
(rectificatii à l’arrèté du 6 mai 1958; modi- 
fication du périmètre des opérations de 
remembrement) Le 


Eure 


Criquebeuf-sur-Seine avec extension sur Ponlt- 
nc nc Eh dr nie ce dr 
Giverviile avec extension sur Saint-Victor- 
d'Epine, Notre-Dame -d'Epine, Morsan, 
Boissy-Lamberville, Bazoques et le Favril... 
Martot avec extension sur Saint-Pierre-lès- 
Eibeuf (Seine-Marftimne)..................... 


Finistère 


Riec-sur-Belon ....... TU da uit. À: 


Garonne (Haule-) 


Aussonne avec extension sur Daux et Mon- 
GONE |. NN dé lis toi sn 
Bourg-Saint- Bernard avec extension sur Ver- 
feil, Lanta, Gaure, Teulat (Tarn) et Mont- 
cabrier (Tarn) tdi és Herbe LRU d'a 
Flourens avée extension sur Mons, Pin-Balma 


Mirepoix-sur-Tarn avec extension sur Bes- 
AS PSN OT ER 18 
Revel avec extension sur Saint- Félix- Laura- 
ais, Montegut - Lauragais, Garrevaques 
Tarn), Palleville :Tarn), Bilan (Tarn), Sorèze 
(Tarn), Vaudreuilhe et la Pomarède (Aude). 


Gers 
Saint-Elix-Theux,avec extension sur Moncas- 
sin et Sauviac........,... PAS SLR. ARC t 
Gironde. 


Eglisoties avec extension sur les Peintures, 


Chamadelle, le Fieu, Saint-Christophe-de- 
Double, la Barde (Charente-Maritime) et 
Saint- Michel- de- Rivière (Dordogne)......... À 
DE + pébénenr ehfi rame) à Mol ES dou 


Saint-Pey-de- Castets avec extension sur Sainte- 
Florence, Civrac-sur-Dordogne, Pujols et 
Mouliets et Villemartin. ...s eee Meresesee. 





DATE DES ARRÊTÉS 


COMMUNES 


DATE DES ARRÊTÉS 





; juillet 1%61 


21 août 1961. 


août 1961. 
août 1961. 


11 


29 août 1951 
29 août 1961. 


août 1%61. 


août 1961. 


e 
ee 


= 


août 1961 


ee 


août 1961. 


28 juillet 1961. 


12 juillet 1961. 


10 juillet 1961. 
10 juillet 1961. 
10 juillet 1961. 


10 juillet 4961. 


11 juillet 1961. 


21 juillet 19%1. 
17 juillet 1961, 


20 juillet 1961, 











lUe-et-Vilaine. ® 


Balaze avec extension sur Montreuii-sous- 
Pérouse, Saint-Mlerve, Montautour el Vitré. 

uuipry aves extension sur Langon, Saint- 
Ganton, Pigiac, Lieuron, Lohéac et Saint- 
PR Pi sue eee uso ae 

Le Rheu avec extension sur l'Hermitage (rec 
tificalif à srarrèlté du 8 février 1960: modif. 
cation du  périmèlre des opérations de 


romenbrement) -:.. uses sat you Le 
Saint-Ouen-Ha-Rouerie ,..sssssssssoss Lirdihes 
Isère 
USE SPORE PR PL |: 0 HU SIN... 
Re Gina e dis PT u 
Jura 
\audelot-en-Montagne avec extenston sur Cha- 
CURE ET DL NE ST 
Chapois avec exte nsion RD ee rat 
CRIE cr cour scodibihes NS ins 
Desnes avec extension sur Vincent, Rulffey et 
Bleltérans ................ ....,.......4.. 
Larderel avec extension sur Latet SAS PARTIS 


Pasquier avec extension sur Ardon, Vannoz, 
Saint-Germain-en-Montagre et le Moutoux.. 
Les Piards avec extension sur Crozels........ 
PROD dessein ans ei NE Se day ne 
Vers-en-Montägne avec extension sur le Latet 
CL: ValornpoUMbres. is. sceau sdate sed Se 


Loiret 


Autruy-sur-Juine avee extension sur Andon- 
ville et Morvile-en-Beance (reclificatif à 
l'arrêté du 12 décembre 1955: modification 
du périmètre des opérations de remembre- 
MERE ss sscssvcuvts ss MIT) AS THEL ls 

Chäpelon avee extension sur Corbeilles-en- 


CONROR: à: URLS PRE 
CORRE PRO rer repenipie enere 
Meung-sur-Loire avec extension sur Huisseau- 

sur-Mauves et Baule........3.:.%, es SN 
Ormes avec extension sur Ingre...... nr 
Saint-Aignan-des-(iniés os sscscssssuss.ss she °3ù 
Saint-Martin eos is sut 

Meuse 
Chaumont-devant-Damowillers .............. 4 
Malte y. semer: de 56 cho eds à he toits 
Mareheville ...... ri rois : die “aÿ 
PinnevIIe .:.:...... cé DES Rs een res sta 
RE stat ARRET - ER RERT 2 P et 
SIVEY-la-Perche ..........: PP REA ENS LOT ARC UT + PR 
Viile-devant-Chaumont ....... EN REDK LE te ES 
ii 7. MC POSE ETS conne re vec soie ee more one 
Nièvre. 
{ ce les-Bois avec extension sur C rare CE D 
Val-de- BEI OF COMMOPT NU AE À 
Couloutre avec extension sur Perroy AE S se. ° 


Courcelles avec extension ‘sur Varzy, Saint- 
Pierre-du-Mont et Corvol-l Orgueilieux. . 
Neuilly avec exlension sur Beaulieu et Cham: 
TT EEE ENS PAU PRE sie 
Varzy avec exlension sur "Cuney- lès-Varzy, 
Villiers-le-Sec, Saint-Pierre-du-Mont, Marés 
et Oudan (modification du périmètre des 
opérations; rectificatif à Éd té du 11 mai 


IUT ess erosnes co. den onmésahenmens s eye s 


Nord. 


RO Sr ad re ne 
Villers-POl ..s ss ioccssrsos ess us 5 555 





22 juillet 


26 juillet 


7 juillet 
26 juillet 


1961. 


1961. 


1961. 


1961. 


8 août 1961. 


S aoûl 


13 juillet 
17 juillet 


1961. 


1961. 


1961. 


28 août 1961. 


17 juillet 
2 août 


28 aoû! 
28 août 
> aoûl 


23 aoûl 


27 juillet 


21 juillet 
29 juillet 


13 juillet 


2 
1% 


1961. 
1961. 
1961. 


1961. 


1961. 


1961. 


1961. 
1961, 


25 août 1961. 


29 juillet 


1961, 


29 juillet 1961, 


19 juillet 
19 juillet 
19 juillet 
19 juillet 
19 juillet 
19 juillet 
49 juillet 
19 juillet 





1961. 
1961. 
1961. 
1961. 
1961. 


| 1961. 


1961. 


1961. 


3 juillet 1961. 
5 juillet 1961. 


19 juin 1961. 


27 juillet 


29 juillet 


1961, 


1961. 


4 juillet 1961, 
7 juillet 1961. 








16 


Larre 
Erri 

NeuUv 
el 

Saint 
Mol 


Furde 


et 


Autho 
Avris 
Fonte 
Yeles 

el : 
Viller: 


Brion 
Jayat 
Morna 


Gernmi 
Nouvi 


Montj 


Virson 


Quant 
el V 


Curtit- 
Larres 


Suye 


Béreng 
Bosc-H: 
Boxe - Ï 
Tulle: 
Broglie 
Lapelle 
Fons 
Cailh 
Fonten 
tiers 
Hecma 
Renne 


Saint-L 
Senant 


Paudy 


= 


FE — ‘s 
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COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
Orne Sonune. 
Larre avec extension sur Semalle et Menil- \gnières avec extension sur Sarcus (Oise)... 2 août 1961. 


Erreux .. : : 
seuvy-au-floulme ävee extension sur Ronai 
et Habloville..... 
Sainte-Scolasse-sur-Sarthe avec extension 
Montchevrel et 16"Plantis............... 


nn mn mm mms 


Rhin (Bas-) 


Furdenheim avec extension sur Quatzenheim 
et HUrUSROMR Russes dossscoséconters 


Saône (Haute-), 





30 juin 1961. 
350 juin 1961. 


11 juillet 1961 


18 juillet 1961. 








Boismont à 
Courcclles - sous - Thoix 


Brassy et Contre............s.....se.sse. ‘ 
PRO rico eos carvendedsnsstiess 
Rinburelles ,.......... Focus IN TU rscoveceoes 

Yonne. 
SOURON VON. etui ie one et see 


\allan avec extension sur Jussy (modification 
du périmètre des opérations; rectificatif à 





19 juillet 1961. 
26 juin 1961. 
19 juillet 1961. 
1% juillet 1964. 


28 juillet 1961. 















































l'urrété du 2 janvier 1959).............,.... 2 août 1961. 
Authoison ss. et de « - PPT 2 août 1961. { 
ANTIMNOY seocssessossoseresssessssseseessssee $ 2 août 1961. 21.3 tps 
Fontenois-es-Monthozon ..........s....sse.... 2 août 1961. lerriloire de Belfort 
Velesmes avec extension sur Nantouard, Onay 
et Saint-Loup-lès-Gray...............uevssse 2 août 1961. d'AVUTOÏS esse... PE due Canet ST TR 19 août 1961. 
Villers-Bouton ss se Dune ce co co Tes ets 2 août 1961. VAR ReEolll. : Ti décusoreedisntentiedssisdtus 10 août 1961, 
20 ARRÊTÉS PHONONÇANT LA CLÔTURE PES OPÉRATIONS DE REMEMBIREMENT î 
COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS COMMUNES DATE DES ARRÊTÉS 
Ain Lot-et-Garonne. 
DS ES TS RS RTS CESR Tee Ci 1 juillet 1964. PR RAR ES san A, Bed E af IT < 2 21 juillet 1961 
JUvEt scout see sise RÉ 11 août 1961 RS 0 2 3 iuillet 1964 
« SOS SEE NIET Role RFI ERET PA . ; MSN... li cuvésessnnensesésedandte 21 juillet 1961. . 
DONUET 10 NN encres du el ss fans 31 juillet 1961 oi 9 
: Marne Haute-),. 
Aisne 
: d |: d Lite delete cars uÉà ja 27 juillet 1961, 
Germaine el Vanx-en-Vermandois............ 9 août 1961. lerley-te-Petit et Mantormentier (Haute-Marne) 
NADIA PR CR ETS CEE 1 aol 1961. avec extension sur Percey-le-Grand et Cour- 
champ ATOS! CPE URS PU PPT INT e IS août 1961. 
Ariège. 
Montiole' Se RENE AE RC ae _9 juillet 1961 Meurthe-et-Moselle. 
dasé Columbey-les Belles .......smoosoccooneses ee 20 juillet 1961. 
Charente-Maritune. TES RER PAROOUR BE ARE fe 9 juillet 1961. 
Virson "2226760 ÉD ANDRE Res nee EXC 3 juillet 196 Reptin .................ssssseosesessseee 31 juillet 1961. 
VU ARS PE Dao Us ; parole Saiut-Jean-les-LangnyoniSs ........ooosssses 9 août 1961. 
Cher. Weuse. 
Quantiliv avec extensi sur Mere -Si j 
et Vial so es on sul tenelou-Salon és . é tuscount@l-brillancodrt ....... cs cscsesses 21 juillet 1964. 
énchlints suie-<htlites ef e-rèu 22 août 1961. brtinoun lle: eat se sétnéce sde Met 9j juillet 1961 
Côte-d'Or. Vord 
Curtil-Saint-Seine M ; “ . je : à 
per MR ho ebe coder don 50 0. de Evche avec extension sur Terdegaem et Gude 
d roses esosresssns cesse neeecesees ‘ Ju 196 PAR OT RTE DEEE ARR endir EN SEEN 74) 15 août 1961. 
Doubs à 
isc 
SUYE es. PE MN en cidre dde Postée » août 1961. 
AP NOM NE" ns noch sotgessers cessé 24 juillet 1964. 
Eure 
hérengevile-ta-Campagne Rs ee Mie 2 août 1961 Rhin: (Res) 
usc-Benar 39 s« : | 
us “Re ol ‘eu SN OUT 22-208: 700 Westhouse-surMarmoutier-Knoersheim  treeti 
ns » 6 “à Lomt: Â 'uvrôté ( er ars , 5 jrri 4 
Nate. PAR, LR ae » août 1961 ficatif à larrêté du fer wars 1960)......... 6 juillet 1961. 
broglie op RE PMU gr do MR à ou 22 août 1961 
Lapelié-les-GraRe 60 euro vos e o 0° oje AR » août 1961. Sèvres (Deur-). 
Fontaine-Heudebourg avee extension sur 
A on SO SR EP ee re ns Le » août 1961. Un ROC d'atnrthédéens de dis 16 août 1961. 
Fontenag-en-Vexin avec exlension sur Can- 
CLS CE Te 0e. tonton »2 août 1961 . 
ers el l PPRELE CET CET EEESE 29 961. Sonime. 
llecmanville - Franqueville ............... ie 2 août 1961 She 
Renneville avec extension sur Lettegnives. 2 août 1961. Villecourt, et Toi. copocssee sde é ne cN D 22 août 196L 


Eure-et-Loir. 
Saint-Lucien 
Jehantes 


nn mn mm nn mms 


Paudy 








Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris 


11 juillet 1961. 
11 juillet 1961. 








Vendée 


Longeville avec extension sur le Bernard el 
saint-Vincent-sur-Jard 
Poire-sur-Velluire avec extension sur AUZay.. 





Saint-Hilaire -des- Loges avec extension sur 
7 juillet 1961. Coulonges-sur-'Autize 'heux-Sèvres)...... 
EE — 








(5°). — Le Préfet, 








9 août 4961. 
9 août 19%64, 


9 août 1964. 


mean ee | 


Directeur des Journaut officiels, HENRI MOREL. 
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INSTITUT D’EMISSION DES DEPARTEMENTS 





SITUATION AU 30 


JUIN 


1961 


D'OUTRE-MER 























ACTIF 
DSDORIDMMRE ss sonccoés ah cons root ne de 107.702.,231.M 
a) Billets de la zone franc... 295. 710,90 
b) Monnaies divisionnaires...…, 520.986. 42 
c) Correspondants .............. 15.983,02 
d) Trésor public. — ser tél 


d'opérations 


Ellets et avances à court terme....….....se..ssbse sde [CURE 
60.516.4147.28 


a) Effets 


b) Avance 





106.909 ,518,97 





escompltés. 


s à court lerme...... 


100.000 


116. 117,98 





Engagements à 


vue 


PASS 


a) Billets en circulation (11... 


b) Compies couran's 
et dépôts....…. 


crédilteurs 


c) Transferts à régler........... 


IF 


187.427.685,99 


173.371.947,90 


9.608.138,38 


2.441.729,71 

















RPRARRANEES Comples d'ordre et divers... ar PEN TONNES D. 128.080,55 
Eflets représentatifs de crédits à moyen terme (2). 21.90%.830,19 
Comptes d’ordre ct divers.......... sstanibessbrenss 3.982.257,26 16: : Reg ane PRG TERRE 0 sorte ne dunes eos 2.000.000 
NF 191:.599.7606,51 NF 194.599.766.,54 
(1) Par département, en mon e locale 
D A RÉ APE PORT MORE E 9.203.528 .510 Certifié Conforme aux écritures: 
D ae stores istininss idees F RSS.27S SU 
DR  L'écdiss as diseases voa ses F 1.287.581 .900 
7 GE PONTS LUN PINS FE. CF A 3.429.281 .270 








Le directeur général adjoint, 





















































(2) Engagements de mobilisation de crédits à 
moyen lerrne : LE 35.010,206,57 L. Re 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS | | | s* rrs COURS EXTRÊMES 
cours cotés | PAYS | DEVISES PARITÉ COUSS.LENITSS cotés à la Bourse 
en Bourse | (4) da 15 seplembre 1961. 
4,91525 | cs act | 1 dollar U.S. A. 4,937 4,90 4,9740 4,91852 4,91725 
4,7725 | CN PT ir | L'OORRE banale: MT RES TT rl us. RAS 4,7680 4,7620 
2,318 | Côte française des Somalis...... | 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 NL ee qe: 
39,30 UC PRE | 100 pesos mexicains. D'UN 39,30 at + 
123,045 Allemagne occidentale........... | 190 deutsche marks. 123,4265 121 590 195. 290 123,075 123,015 
19,040 | Autriche. PE PAPER DE à 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 19,062 19,053 
22005 | 'Bolbique..i: HN UULES Su | 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 98820 9,8765 
11208 : !|Dañiemark :,..:....1%2 2:56. 199 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 725335 71,480 71,420 
13,815 Grande-Bretarzne:............... | 1 livre sterling. 13,82376 13,6229 14,0265 13,8320 13,8240 
7,9235 PE CE CRE RAT En : | 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,9275 7,9235 
69,050 RS LPO R LASE |-+90 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 69,080 68,020 
136,045 | ou CE 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,100 136,000 
17,235 | Se mA a d | 100 escudos. 17,17238 16,85 17.5020 17,240 17,220 
95,100 CNE PDP PRET ET TOUT | 109 couronnes suédoises. 9543513 94,0048 96,8646 95.150 95,030 
113,955 | Suisse A APE EE Ca : | 190 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,990 113,940 
69,08 POP AQUIS oise. | 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 OR 
PO D, RAT PPS RE ER SE 0,9756 Dos Ci RU: NUS 100 francs C. F. À. ........: 6 2 
pe. |" VER Ce RER 2 à Cor. 5 MEN TARA 11,7549 Te: Zone CNE lire oèr Wir A 6 DE APR césed ‘D 





(4) Pour 


Pour chacune 
considéréé d'une part el 








le .dollar U S. A. 


au'res devises, 
la Bandue de 


des 


el la couronne tchécoslovaque, 


cours 


cours résultant des limites d'intervention sur 
France d’autre part. 


lunites d'intervention 


de la 


le dollar, 


fixées par 


Banque de France 
l'institut émetteur de la monnaie 














L'ol 
Les 
chaet 
1 

% 
Les 
chacu 
8 

41 

23 
Les 
chacu 


DIDIL IS 19 


Les 
500 N 
Les 
des X 
163. 
236. 
o11. 
393. 
0, 
187. 
oil. 
Les 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 26, RUE.FEYDEAU, PARIS 
Téléphone : GUT 18-72 — Compte chèque postal: 1.014.90. 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











Paris, 


L 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 



























































29 
315.001 à 316.000 941.001 à 542.000 810.0 à 811.000 
TIRAGES FINANCIERS mou à mo | SO à Sie | MEN à Mon 
352. 0 92, 553. 38. 
374.004 à 375.000 558.001 à 559.000 860.004 à 861.000 
376.001 à 377.000 598.004 à 599.000 863.004 à 864.000 
CREDIT NATIONAL UE | Don | eu À Ge | MOIS Sn 
396.0) à 997. Ve .U ( > 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 113.001 à 414.000 | 614.001 à 615.000 ce è DE 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 45, RUE SAINT-DOMINIQUS 120.001 à 421.000 695.001 à 696.00 1.076.001 à 1.077.000 
125.001 à 426.000 120.004 à 721.000 nb He 
® o _ De 0, : 
5 R Great es Sa 136.001 à 497.000 | 723.004 à 724000 |1-081-04 à 1-(82.000 
TS . 175.004 à 475.000 | 757.004 à 748.00 | 400 001 à 4.110.000 
TIRAGE DU 1er SEPTEMBRE 1964 182.001 à 183.000 175.001 à 776.000 | 4.144.001 À 4.445.000 
S tm: Me lee: EI LSS 
di EMPRUNT 6 0/0 NOVEMBRE 1964 542.004 à 513.000 | 196.001 à 197.000 | 1129.00 à 1.123.000 
" PRES 77 539.001 à 540.000 801.001 à 802.000 |1.176.001 à 1.177.000 
s Obligations de 10.000 F (100 NF |7° tirage). (#) Les séries marquées d’un astérisque ne comportent aucun lot. 
Ces obligations sont payables à partir du 16 novembre 1961. 
L'obligation ne 374.272 sera remboursée par 200.000 NF. Les obligations remboursables par des lots devront toutefois être 
Les 10 obligations dont les numéros suivent seront remboursées déposées au Crédit national huit jours ouvrables avant que le 
chacune par 10.000 N paiement en puisse être demandé; elles n'ont pas droit au paiement 
14,405 276. + 484.405 609.405 1.081.405 du coupon en cours au moment du tirage, Les obligations rembour- 
+ 405 | 113408 552.405 790.405 1.176.105 sables au pair ont droit au paiement de ce coupon. 
Les % obligations dont les numéros suivent seront remboursérs — 
chacune par 5.000 NF: 
6.197 273.197 376.197 539.197 815.197 
89: 197 51340 396.197 558 407 98-197 CREDIT NATIONAL 
= 412.197 315.19 425.197 47. ; 
933.197 329.197 174.497 785.197 1.049.197 Soctéré ANONYME AU CAPITAL DS 42.000.000 NF 
4 SE 5e SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 45, RUE SAINT-DOMINIQUE 
Les 100 gr ge dont les numéros suivent seront remboursées . 
chacune par 1.000 N R. C.: Seine n° 54-B 4452. 
27.192 172. à 352. 192 596.192 Le 4 2 PRET ne AT 
SR . ri pe — — ne Emprunt 6 0/0 novembre 1954 (obligations de 10.000 F - 100 NF), 
21.852 172.852 Le ne Lg — 
27.996 172.996 352. à L 
16.492 188.102 136.192 720.192 804 192 LISTE RECAPITULATIVE 
16.440 188.440 136.440 720.440 811.440 arrêtée au 15 août 1961 des séries de 1.000 obligations (représentées 
16.483 188.183 436.483 720.483 801 .483 par leur numéro initial) amorties aux S 
:S 16.996 188.996 436.996 720.996 801 .996 au remboursement (lire 8.001 à 9.000, 12. oo à 13. 000," etc.). 
p 39.192 227.192 182. 192 Le 192 810. — 
9. 183 227.485 48 DATES DATES DATES 
ne 59.852 227.852 482.852 723.852 810.852 NUMEROS NUMEROS rares, || NUMEROS : 
5 59 :996 227.996 182.906 723.996 810.996 RE mire @es rage. 
100.192 279.192 TS RE UD 
100.420 270.410 sie. 2e 001 Sept. 59 123.001 Sept. 58 || 217.001 Sept. 60 
Fe — 2. He es... 12.001 Sept 60 || 132001 Sept. 58 || 222001 Sept. 56 
100.852 279.852 512.852 775.852 1.151,02 18.001 Sept. 58 || 133.001 Sept. 60 || 228.001 Sept. 57 
187 ati ps m8.006 | 1151906 19.001 Sept. 59 || 134.001 Sept. 57 || 230.001 Sept. 60 
Les 200 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 21.001 Sept. 59 135.001 Sept. 60 231.001 Sept. 59 
: Lo sn) eo cna | me en 
S y s- 4 s ù e . pt. , . eo « 
se s 10 obligations dont le numéro se termine par 06 dans chacun 29.001 Sept. 57 139° 001 Sept. 90 240.001 Sept 58 
163.004 à 164.000 | 550.001 à 551.000 |1.076.0 à 1.077.000 M SC | 1U01 Sete | MM Se 
236.001 à 237.000 605.001 à 606.000 |41.099.001 à 41.100.000 34.001 Sept. 60 147.001 Sept. 60 255.001 Sept. 57 
21.001 à 912.000 | GI. à GS Le 409.001: à - 1.110.000 39.001 Sept. 59 149.001 Sept. 60 || 258.001 Sept. 60 
393.001 à 394.000 695.04 à 6%.000 OR 1 145. 49 001 Sept. 60 154.001 Sept. 57 261.001 Sept. 57 
10,001 à 421.000 | 860.001 à 861.000 |1-114.001 à 4.115.000 Ho te 155.001 Sept. 56 272.001 Sept. 58 
187.001 à -488.000 | 863.004 à 864.000 |1.151.001 à 1.152.000 64.001 Sept. 57 157.001 Sept. 57 || 278.001 Sept. 60 
= 511.004 à 542.000 | 967.001 à 968.000 11.172.001 à 1.173.000 72.001 Sent. 57 159.001 Sept. 59 || 280.001 Sept. 59 
Les 72,66 autres obligations des séries de 1.000 titres dans les- 78.001 Sept. 57 161.001 Sept. 60 285.001 Sept. 58 
quelles sont compris les numéros ci-dessus seront remboursées par 79.001 Sept. 57 168.001 Sept. 60 287.001 Sept. 57 
50 100 NF, c’est-à-dire : 84.001 ou = er cry : rt ScDt 2 
2 à 5 236.001 à 237.000 93.001 t ‘ pt. ? 3 
de. Fo à 15.00 163.001 à 164.000 28 CO! à 264.000 101.001 Sept 57 191.001 Sept. 58 291.001 Sept. 58 
21.001 à 28.000 172.001 à 173.000 73.001 à 271.000 104.001 Sept. 60 194.001 Sept. 59 293.001 4 
16.001 à 47.000 188.001 à 189.000 276.001 à 277.000 105.001 Sept. 60 202.001 Sept. 57 296.001 #64 *- 
ie 99,00 à 69.000 208.901 à  209.000* 279.001 à 280.000 108.001 Sept. 59 203.001 Sept. 58 297.001 + 
83.001 à 90.000 227.001 à 228.000 311.001 à 312.000 117.001 Sept. 57 206.001 Sept. 60 299.001 pt. 56 
100.001 à 101.000 233.001 à 234.000 313.001 à 314.000 120.001 Sept. 59 215.001 Sept. 59 303.001 Sept. 60 
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3 E 
NUMEROS Ro sh NUMEROS M À NUMEROS 38 
304.001 Sept. 58 581.001 Sept. 57 873.001 Sept. 58 
316.001 Sept. 58 586.001 Sept. 60 876.001 Sept. 58 
324.001 Sept. 60 589.001 Sept. 57 878.001 Sept. 6 
326.001 Sept. 59 591.001 Sept. 59 882.001 Sept. 60 
327.001 Sept. 58 606.001 Sept. 60 892.001 Sept. 6) 
330.001 Sept. 60 608.001 Sept. 57 900.001 Sept. 57 
333.001 Sept. 60 615.001 Sept. 57 902.001 Sept. 57 
340.001 Sept. 59 616.001 Sept. 56 904.001 Sept. 59 
343.001 Sept. 59 617.001 Sept, 59 908.001 Sept. 57 
349.001 Sept. 60 619.001 Sept. 57 911.001 Sept. 59 
350.001 Sept. 60 622.001 Sept. 59 921.001 Sept. 57 
353.001 Sept. 57 627.001 Sept. 55 926.001 Sept. 60 
359.001 Sept. 57 634.001 Sept. 58 935.001 Sept. 8 
360.001 Sept. 60 635.001 Sept. 60 936.001 Sept. 59 
363.001 Sept. 59 637 001 Sept. 60 938.001 Sept. 57 
365.001 Sept. 60 643.001 Sept. 56 947.001 Sept. 60 
367.001 Sept. 59 649.001 Sept. 57 955.001 Sept. 58 
372.001 Sept. 59 653.001 Sept. 57 964.001 Sept. 59 
386.001 Sept. 58 655.001 Sept. 60 968.001 Sept. 60 
389.001 Sept. 60 659.001 Sept. 58 973.001 Sept. 55 
391.001 Sept. 59 666.001 Sept. 57 978.001 Sept. 55 
399.001 Sept. 59 671.001 Sept. 60 979.001 Sept. 59 
404.001 Sept. 58 676.001 Sept. 58 987.001 Sept. 58 
409.001 Sept. 59 678.001 Sept. 56 993.001 Sept. 60 
412.081 Sept. 57 687.001 Sept. 58 994.001 Sept. 60 
418.061 Sept. 59 696.001 Sept. 60 !11.003.001 Sept. 59 
419.001 Sept. 58 700.001 Sept. 58 ||[1.009.001 Sept. 58 
423.001 Sept. 59 701.001 Sept. 60 ||1.010.001 Sept. 60 
424.001 Sept. 58 704.001 Sept. 57 11.016.001 Sept. 58 
427.001 Sept. 60 708.001 Sept. 60 [1.017.001 Sept. 59 
435.001 Sept. 58 709.001 Sept. 60 1||1.018.001 Sept. 59 
442.001 Sept. 59 711.001 Sept. 57 ||[1.026.001 Sept. 56 
444.001 Sept. 56 714.001 Sept. 60 !!1.027.001 Sept. 58 
450.001 Sept. 57 722.001 Sept. 58 11.028.001 Sept. 58 
453.001 Sept. 59 725.001 Sept. 59 !||[1.040.001 Sept. 59 
454.001 Sept. 59 726.001 Sept. 55 1.042.001 Sept. 56 
458.001 Sept. 56 744.001 Sept. 57 1.043.001 Sept. 59 
462.001 Sept. 57 750.001 Sept. 59 1.060.001 Sept. 58 
464.001 Sept. 57 753.001 Sept. 56 !|11.061.001 Sept. 59 
476.001 Sept. 57 760.001 Sept. 58 1.069.001 Sept. 58 
478.001 Sept. 60 761.001 Sept. 58 11.070.001 Sept. 58 
480.001 Sept. 60 765.001 Sept. 58 1.085.001 Sept. 58 
486.001 Sept. 59 770.001 Sept. 52 [1.086.001 Sent. 57 
495.001 Sept. 58 773.001 Sept. 59 ||1.092.001 Sept. 59 
497.001 Sept. 59 777.001 Sept 58 ||[1.094.001 Sept. 58 
498.001- Sept. 60 779.001 Sept 60 1.096.001 Sept. 59 
500.001 Sept. 56 780.001 Sept. 57 1.102.001 Sept. 60 
503.001 Sept. 55 788.001 Sept. 5 1.116.001 Sept. 56 
511.001 Sept. 58 803.001 Sept 5£ 1.128.001 Sept. 60 
517.001 Sept. 56 807.001 Sept. 50 111.137.001 Sept. 58 
521.001 Sept. 55 812.001 Sept. 60 1.146.001 Sept. 59 
524.001 Sept. 55 816.001 Sept. 5: 1.152.001 Sept. 57 
525.001 Sept. 57 828.001 Sept. 57 1.154.001 Sept. 60 
527.001 Sept. 60 829.001 Sept. 5t 1.155.001 Sept. 58 
529.001 Sept. 55 836.001 Sept. 5 1.157.001 Sept. 57 
530.001 Sept. 60 837.001 Sept 59 1.160.001 Sept. 59 
542.001 Sept. 57 839.001 Sept. 7 1.167.001 Sept. 58 
557.001 Sept. 56 843.001 Sept. 5 1.168.001 Sept. 58 
559.001 Sept. 59 844.001 Sept. 6‘ 1.179.001 Sept. 60 
564.001 Sept. 56 847.001 Sept. 5 ||[1.188.001 Sept. 57 
571.001 Sept. 59 848.001 Sept. 52 |11.192.001 Sept. 59 
574.001 Sept. 56 857.001 Sept. 57 1.195.001 Sept. 60 
580.001 Sept. 60 861.001 Sept. 40 |11.199.001 Sept. 60 











SOCIETE LE CARBONE-LORRAINE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.280.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 45, RUE DES ACACIAS, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 6033. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 681 obligations sorties au cinquième 
tirage au sort du 5 septembre 1961 formant la totalité des 
titres à amortir au 1°’ octobre 1961. Ces obligations seront 
remboursables à 100 NF 

2° Des séries sorties aux tirages précédents parmi lesquelles figurent 
des obligations non encore présentées au remboursement, 











NUMEROES ANNBES NUMEROS ANNÉES 
extrêmes extrêmes 
des séries de remboursement. des séries de remboursement. 
2.830 à 3 159 58 11.966 à 12.655 60 
3.160 à 3.743 59 27.100 à 27.824 61 























ETABLISSEMENTS L. BINET ET C:° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 27, AVENUE DE STALINGRAD, A ANNONAY (ARDÈCHE) 
R. C.: Annonay n° 55-B 47. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au re du 31 «4 1961 et rembour- 
sables à partir du 15 octobre 1961 à 100 N 


Des obligations amorties au tirage du 6 2 + 0 1960 parmi 
mn 0-1 figurent des titres non encore présentés au rembour- 
semen 


1 à 93 (1960) — 1.218 à 1.311 (1961) — 1.496 et 1.497 (1960) 








CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°') 


TIRAGE DU 22 AOÛT 1961 
Obligations foncières-communales 3 0/0 1949. 


Code valeur : obligation de 50 NF n° 223.045; obligation de 10 NF 
n° ee À ; obligation de 5 NF n° 223.047 ; obligation de 2,50 NF 
n° 


7.500 obligations ont été appelées au remboursement, dont 193 
par un lot et 7.307 au pair. 


A. — Obligations remboursables par un lot. 


L'obligation n° 248.830 sera remboursée par 15.000 NF. 

Les obligations n°* 25.649, 272.792 seront remboursées par 5.000 NF. 

Les obligations n°* 66.902, 217.352 seront remboursées par 2.000 NF. 

Les obligations n°* 30. 510, 38.610, 98.210, 123.810, 124.210, 208.110, 
209.010, 230.510 seront remboursées par 500 NF. 


Les 20 renione dont les numéros suivent seront remboursées 
par 

2.773 4.073 30.773 31.2731114.273 132.673 137.773 163.073 
40.473 44.273 54.773 64.673|1179.073 194.573 198.173 205.773 
71.473 75.173 104.373 108.973 


Les 160 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 
par 100 NF. 


2.701 2.708 2.713 2.726,104.301 104.308 104.313 104.326 
2.745 2.760 2.770 2.775 |104.345 104.360 104.370 104.375 
4.001 4.008 4.013 4.026 |108.901 108.908 108.913 108.926 
4.045 4.060 4.070  4.0751108.945 108.960 108.970 108.975 
30.701 30.708 30.713 30.726 |114.201 114.208 114.213 114.226 
30.745 30.760 30.770 30.775 |114.245 114.260 114.270 114.275 
31.201 31.208 31.213 31.226/132.601 132.608 132.613 132.626 
31.245 31.260 31.270 31.275 |132.645 132.660 132.670 132.675 


40.401 40.408 40.413 40.426 |137.701 137.708 137.713 137.726 
40.445 40.460 40.470 40.4751137.745 137.760 137.770 137.775 
44.201 44.208 44.213 44.226 163.001 163.008 163.013 163.026 
44.245 44.260 44.270 44.275 163.045 163.060 163.070 163.075 
54.701 54.708 54.713 54.726 | 179.001 179.008 179.013 179.026 
54.745 54.760 54.770 54.775 | 179.045 179.060 179.070 179.075 
64.601 64.608 64.613 64.626 194.501 194.508 194.513 194.526 
64.645 64.660 64.670 64.675 |194.545 194.560 194.570 194.575 


71.401 71.408 71.413 71.426 |198.101 198.108 198.113 198.126 
71.445 71.460 71.470 71.475 | 198.145 198.160 198.170 198.175 
75.101 75.108 75.113 75.126,205.701 205.708 205.713 205.726 
75.145 75.160 75.170 75.1751205.745 205.760 205.770 205.775 


Nota. — Les coupures de 10 NF ont droit au cinquième du lot, 
les coupures de 5 NF au dixième du lot, les coupures de 2,50 NF 
au vingtième du lot. 





B. — Obligations remboursables au pair. 


A lexception des obligations ci-dessus, remboursables par un lot, 
les numéros des 75 séries suivantes. 

(Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot). 


Nora. — Chaque série de cent titres est ST IPN par le premier 
numéro de la série. Ex. : 1.801 pour 1.801 à 1 


1.801 *2.701 ‘4001 12.801, *132.601 Ds a 143.701 153.501 
14.901 *25.601 *30501 *30.701] 162.301 *163.001 166.401 169.301 
*31201t 38.201 *38.601 ‘*40.401| 170.001 171.201 *179.001 181.301 
41.301 *44201 44901 47.501] 193.601 “194.501 “198.101 *205.701 
48.101 51.401 “54.701 58.901 | “208.101 *209.001 210.201 215.501 
*64601 *66.901 *71.401 “75.101 |*217.301 223.201 225.901 229.301 
75.701 77.401 81.001 83.101 | *230.501 *248.801 252.201 271.501 
92.001 95.001 “98.201 103.401|*272.701 274.701 275.001 278.201 
*104.301 105.201 *108.901 114.001| 282.401 289.501 290.401 
*114.201 120.801 *123.801 *124.201 


Le remboursement par des lots ou au pair sera effectué à partir 
du 1°" novembre 1961. 
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Liste récapitulative des séries de cent obligations sorties aux tirages 
antérieurs et dans lesquelles il reste des numéros à rembourser. 


Nora. — Chaque série de cent titres est représentée par le premier 
numéro de la série. Ex. : 2.501 pour 2.501 à 2.600. : 

Les séries marquées d’un astérisque sont celles qui contiennent 
un ou plusieurs numéros remboursables par un lot. 


2501 3.601 7.801  8.101|*188.501 189.301 189.801 190.001 
8201 8.301 8.501  9.101| 190.201 190.401 191.101 *191.301 
10301 11.101 ‘11.201  13.401| 191.501 *192.001 *192.301 *192.401 
15401 *16.001 ‘16.701 ‘18.901 | *192.501 192.701 *192.801 193.301 
“19501 “19.701 19.801 23.101] 193.701 *193.901 194.001 194.101 
*24901 25.101 25.801 *26.901| 194.201 *194.601 *195.401 195.701 
“27101 27701 28.001 28.901 | *195.901 *196.601 197.101 197.401 
29101 30.101 *30.901 31.001 | *197.601 *198.201 *199.201 *199.501 
*33901 34901 35.601 37.001! 200.301 *201.101 201.901 *202.001 
*37401 *37.501 39.401 42.001 | “202.201 *202.601 *203.001 203.201 
42201 43401 44.401. 45.101 | *205.201 205.301 “206.201 *206.501 
46.101 *49.201 51.301 *52,201 | *207.001 *207.601 207.901 *208.001 
52.901 53.001 54801 55.201 | *208.301 208.401 *209.801 210.101 
56.001 57.101 57.901 60.101] 210.301 *210.901 211201 211301 
60.601 62.501 64501 64.901 | “212.001 *212.101 212.501 *212.601 
67.601 67.801 68.401 69.701 | “212.901 *213.201 *213.301 *213.401 
70.001 71001 71.801 72.101! 213.601 *214001 214801 215.101 
72.701 74001 *74101 74.501] 216.101 *217.201 217.701 *218.201 
74.801 “77.301 *77.801 *79.501 | 218.801 *218.901 *219.201 219.501 
80.201 80.701 82.401 82801! 220.501 220.901 221.201 221.801 
83.601 83.901 “84101 85.001 | “221.901 222.801 *223.401 223.601 
+85.201 85.501 86.101 87.701! 224001 224.101 *224.301 *224.401 
*88.101 “88.201 “89.401 91.701! 224.501 225.201 *226.201 226.601 
92.301 94.101 95.801 96.501 | *227.001 228.001 *228.101 *228.501 
96.701 97.301 97.401 *98.901 | 228.601 *229.401 230.101 *231.501 
99.101 100.401 “100.601 100.901! 231.701 231.901 *232001 232.201 
101.601 104101 104.501 105.101 | *232.701 232.901 233.301 *234.101 
108.701 109.101 109.201 109.801 | 234.801 *235.801 236.301 236.701 
110.001 *110.801 114.301 117.201! 237.001 237.101 *237.901 *238.701 
*117.401 *121.301 121.801 122.301 | 239.401 *239.501 *239.701 *240.101 
122.501 122701 123.501 125.701! 240.901 241001 242.701 *242.801 
127.101 129.401 130.701 *131.201 | “243.001 243.401 *243.601 “244.301 
132.501 *134.301 134901 135.701! 244.501 *244.901 *245.101 245.201 
136.101 136.201 138.701 139.001 | “245.301 *246.401 *246.801 247.501 
*139.301 140.801 140.901 141.401 | 247.901 “248.101 248.301 248.501 
“141.801 141.901 142901 143.301! 248.701 249.301 *249701 250.301 
*143.801 144201 144501 145.301 | 250.601 *251.001 *252.501 252.801 
145.401 145.501 146.401 147.701 | “252.901 253.001 *254.301 254,401 
148.101 *148.801 *150.201 151.101 | “255.501 *256.201 *256.501 *256.701 
“151.201 151.301 *151.401 *151.501 | “256.901 *259.301 *259.601 *260.101 
‘151.601 151.901 *152.001 *152.901 | “261.301 *261.401 *261.701 263.001 
153.101 “153.401 154001 154501! 263.101 *263.501 *264.201 *264.801 
“154.901 155.101 *155.801 156.201 | “265.301 265.401 266.101 266.601 
*156.901 157.401 *157.601 *158.001 | ‘266.801 266.901 267.501 *267.701 
159.501 159.701 159.801 *160.001 | 267.901 *268.001 “268.201 268.401 
“160.101 160.901 161.201 161.301 | ‘268.901 269.101 *269.501 269.901 
161.401 *162.401 162.601 *164001 | 270.401 *271.101 *271.301 *271.801 
*164.301 *164.801 *165.201 165.301 | 271.901 272.201 *272.901 *273.201 
“165.601 166.001 *166.801 *167.001 | 273.601 *273.701 274301 274801 
167.801 *168.901 *169.001 “169.101 | 275.401 276.401 *276.601 *276.901 
*169.701 170.801 *171.301 171.601 | 277.301 *277.401 277.501 *278.001 
171.901 172301 *172601 173.001 | ‘278.901 279.601 280.201 280.901 
*173.201 *173.401 *173.601 *174.901 | 281001 281.201 *281801 284.101 
*175.401 176.001 *177.901 “178.101 | ‘284.201 *284501 284.801 *285.201 
*178.801 179.201 179.301 180.001! 285.601 *286.301 *287.701 *288.101 
“180.501 *180.801 180.901 *181.001 | ‘288.601 *289.101 290.601 *290.801 
182.401 *182.701 “182.801 183.701 | “291.401 292.301 292.401 292.601 
184.001 *184.201 “184.301 *184 901 | “293.201 *293.601 *294.101 *294. 301 
“185.101 185.501 *185.701 *186.201 | “294.401 *295.001 296.101 296.301 
*186.501 186.701 186.901 “187.501 296.601 











ETABLISSEMENTS DELAHAYE - RACHET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000 NF 
63, BOULEVARD DE MÉNILMONTANT, PARIS (11°) 
R. C.: Seine n° 55-B 11816. 


Liste des 50 obligations 7 0/0 1950 sorties au tirage du 26 juin 1961 
remboursables à partir du 1° janvier 1962 (10° amortissement). 


9 20 31 42 44 46 641272 282 300 304 313 331 335 

67 69 96 106 116 125 131!]341 343 344 354 363 371 373 

140 162 163 165 186 188 1921374 379 395 445 448 453 457 
194 224 228 248 254 260 263 | 474 


Les obligations sorties aux précédents tirages ont été rembour- 
scées, sauf les numéros 53, 168, 197, 262, 422 et 460. 





Liste des 50 obligations 7 0/0 1952 sorties au tirage du 26 juin 1961 
remboursables à partir du 1° janvier 1962 (8° amortissement). 


501 516 532 535 603 606 609]!815 826 836 849 854 858 861 
611 619 640 646 649 662 663 | 873 893 ’899 901 914 926 930 
668 676 687 689 707 727 736|932 948 ‘964 968 971 974 988 
745 753 756 759 767 774 1775 | 993 


Les obligations sorties aux précédents tirages ont été rembour- 
seées, sauf les numéros 607, 615, 621, 639, 648 et 907. 








Société anonyme des Anciens Etablissements E. DUCOS 


AU CAPITAL DE 900.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE BRÉA, A NANTES 
Registre du commerce : Nantes 57-B 175. 


Obligations 4 % 1945 de 50 NF. 





Douzième amortissement. 


Utilisant la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission des 
Ta la société a procédé au rachat en Bourse de 5 obligations 
oO A 
Afin de compléter le nombre de 40 obligations devant constituer 
l’amortissement annuel, il a été tiré au sort 35 obligations, le 6 sep- 
tembre 1961, au Crédit industriel de l’Ouest, à Nantes. 


Les 35 obligations sorties au tirage portent les numéros suivants : 
391 à 398 — 421 à 425 — 430 à 434 — 441 à 445 
450 et 451 — 627 à 630 — 632 à 637 
Le remboursement de ces titres aura lieu, à partir du 1°" octobre 
1961, au Crédit industriel de l'Ouest, à Nantes, ou dans ses succur- 
sales et agences, à raison de 50 NF. 


Numéros des titres remboursables depuis le 1°" octobre 1960 
et non encore présentés au remboursement, 


349 à 357 — 390 — 703 à 706 — 710 — 712 à 715 — 718 
806 à 810 — 818 et 819 — 840 — 843 et 844 








LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 33, RUE RICHARD-LENOIR, SAINT-QUENTIN (AISNE) 
R. C.: Saint-Quentin n° 55-B 44. 


Obligations 5 1/4 0/0 (ex 4 1/4 0/0) 1943. 





Tirage du 1° septembre 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 326 obligations sorties au tirage du 1° septembre 1961 et 
remboursables à partir du 15 octobre 1961 à 20 NF, coupon 
n° 29 (échéance 15 avril 1962) attaché. En raison du rachat 
en Bourse de 63 obligations, le tirage a porté sur 326 titres 
au lieu de 389 prévus au tableau d'amortissement ; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 




















Î 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
4 de Eu L de L de 
NUMBROS rembour- NUMSROS rembour- NUMSROS rembour- 
sement. sement. sement. 
11 à 20 1961 ||1291 à 1.300 1961 ||2817 1961 
101 à 110 1959 || 1.311 à 1.319 1961 ||2.840 1959 
111 à 116 1960 ||1361 à 1.370 1961 ||2871 et 2.872 1959 
181 à 190 1961 || 1.371 à 1.390 1960 ||2894 1960 
260 1959 || 1.391 à 1.395 1959 ||2951 à 2955 1961 
292 à 294 1959 ||1399 et 1400 1959 ||3001 1961 
302 et 303 1961 || 1.401 à 1.408 1960 ||3.076 1961 
308 à 310 1961 ||1469et 1470 1959 ||3.111 à 3.120 1961 
311 à 320 1960 ||1471 à 1473 1960 ||3121 à 3124 1961 
345 1959 1.499 et 1.500 1961 | 3.127 1961 
371 1959 ||1.511 à 1.520 1960 ||3 149 1961 
446 à pr  - ue et 1.690 ae 3.156 à 3.160 1961 
471 et À L 1 
521 à 530 1961 ||1746 et 1.747 1961 _ - a _ 
606 à 610 1960 || 1.791 à 1.800 1961 ||3 998 1960 
691et 692 1961 ||1.912 à 1920 1961 ||3 311 1959 
790 1961 ||2.011 à 2.020 1959 23003320 1959 
801 à 810 1961 ||2.021 à 2030 1960 Soi à 3346 1961 
909 et 910 1961 ||2.031 à 2.040 1961 Von 100! 
954 à 1961 ||2.091 à 2.100 1960 | à 3308 1961 
1.092 à 1.097 1959 ||2.121 à 2130 1961 | re 
1.110 1959 ||2.303 à 2.310 1961 | et 3412 1960 
1.111 à 1.120 1961 || 2.431 à 2.440 1960 411 et 5. 
1166 à 1.170 1961 || 2.451 à 2.455 1960 ||3.424 à 3.430 1960 
1.171 à 1.180 1961 || 2.503 1960 ||3.431 à 3.440 1961 
1.181 à 1.183 1960 ||2536 à 2.540 1961 ||3.445 à 3.449 1960 
1.187 à 1.190 1960 ||2.593 et 2.594 1961 ||3.488 à 3.490 1961 
1.191 à 1.196 1959 || 2.618 à 2.620 1961 ||3.532 et 3.533 1958 
1.200 1959 ||2622 et 2.623 1960 ||3.589 et 3.590 1959 
1.224 à 1.230 1961 || 2.721 à 2.732 1960 ||3.608 à 3.611 1959 
1.231 à 1.240 1961 || 2.737 1960 ||3.674 à 3.676 1960 
1.241 à 1.250 1959 || 2.784 à 2.786 1959 ||3.701 1959 
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RE pneneane cars em ——— 
ANNÉES ANNÉES L’'AQUITAINE 
NUMEROS |, Fe 0 NUMEROS | D ji: Sociéte anonyme d’ Atmentnien et d’Approvisionnement 
| sement. | sement. u Sud-Ouest. 
| | | SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.680.000 NF 
3.726 à 3.730 1961 || 4171 à 4174 1960 4.637 et 4.638 1961 SIÈGE SOCIAL : BEGLES-BORDEAUX, 52, QUAI DU PRÉSIDENT-WILSON 
3.780 1961 4.179 1960 || 4.671 et 4.672 1961 R. C.: Bordeaux n° 55-B 297. 
3.781 à 3.784 1960 || 4.207 à 4.209 1961 4.675 à 4.680 1961 EE US 
3.799 et 3.800 1961 4.321 à 4.323 1961 4.697 1960 à 
3.848 à 3.850 1959 4.421 à 4.429 1959 4.700 1960 Obligations 4 1/4 0/0 1943. 
3.85i à 3.860 1961 || 4.454 et 4.455 1960 || 4.709 et 4.710 1959 
3.892 à 3.900 1961 || 4.554 1960 || 4.711 à 4.714 1961 : 4% 
221 et 3.952 1960 || 4.561 à 4.564 1961 || 4.718 à — Jus Dix-huitième tirage d'amortissement du 31 août 1961. 
. 1960 || 4.573 à 4.580 1961 || 4.879 et 4. 1 
4.021 1959 ||4581 à 4586 1960 || 4889 et 4890 1960 ORAN AU Le. PPS 19029 
4.041 1960 || 4.594 à 4.600 1961 4.891 1961 
ss ss 95 96 120 122 123 991 1.004 1.009 1.012 1.019 
Le remboursement des obligations amorties s'effectue aux caisses — _ — = _ : — E _ ke -- + es 
des établissements suivants : 243 247 9250 252 253|1.063 1.081 1.091 1.092 1.093 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 261 262 263 271 272! 1.146 1.149 1.153 1.154 1.172 
aux guichets de ses succursales et à ceux de ses banques 299 328 329 330 354 | 1.184 1.185 1.186 1.205 .1.208 
affiliées ; 355 421 422 423 431 | 1.231 1.240 1.241 1.251 1.260 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 491 492 512 526 529 | 1.261 1.279 1.280 1.291 1.293 
des Italiens, à Paris; 531 533 540 553 5621 1.315 1.331 1.333 1.341 1.354 
Banque régionale du Centre, 61, rue Jean-Jaurès, Roanne 563 564 571 606 607 | 1.361 1.362 1.381 1.383 1.411 
(Loire). 622 623 688 691 692| 1.423 1.433 1.469 1.483 1.503 
712 713 723 724 74111.521 1.532 1.541 1.547 1.561 
761 762 771 772 7731 1.582 1.615 1.623 1.701 1.721 
LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN 62 856 BI 870 8171/1875 1921 1968 1.998 2.022 
si EN 111.875 1.921 1. é .022 
Q e 888 891 898 899 901 2.051 2.083 2.147 2.271 2.281 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE NF 902 935 945 953 973 | 2.321 2.322 


S1ÈGE SOCIAL : 33, RUE RICHARD-LENOIR, SAINT-QUENTIN (AISNE) 
R. C.: Saint-Quentin n° 55-B 44. 


Obligations 6 % 1948. 





Tirage du 1°" septembre 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 308 obligations sorties au tirage du 1‘ septembre 1961, 
remboursables le 1° octobre 1961 à 52,50 NF, coupon n° 14, 











Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion des titres, la société L'Aquitaine a racheté en Bourse 19 obli- 
gations à amortir ie 15 septembre 1961. 


Titres sortis aux précédents tirages et non encore remboursés, 


Tirage du 26 août 1955, Tirage du 24 août 1959. 


541 90 169 170 298 441 
1.302 1.303 1.304 1.881 2.040 
2.068 2.301 2.541 2.709 


Tirage du 6 septembre 1956. 
Tirage du 31 août 1960. 


711 1.965 











échéance 1°’ octobre 1962, attaché ; + p+ + — 2 
2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- Tirage du 23 août 1957. 914 1.085 1.086 1.121 1.431 
nant des titres non encore présentés au r ur , 1.432 1434 1631 1634 1 73 
N. B. — Aucun rachat en Bourse n’a été effectué par la société 2.808 1.760 1.766 1.789 1.811 1.812 
au titre de cette annuité. 1.813 1.891 1.966 1.967 2.000 
Tirage du 26 août 1958. 2.015 2.021 2.052 2.131 2.132 
226 227 228 229 301 2.636 2.04 2.601 2.602 2.008 
ANNÉES MONTANT COUPON . . - - - 
NUMEROS de remboursement. | du remboursement attaché. 302 675 2.193 2.644 2.645 2.604 
PP PP PP PP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRR 
Le à LOT 1959 52,50 NF 1e” er 1960 
2.7 .985 1958 52,50 1er octobre 1959 
3.031 à 3.420 1960 52,50 1er octobre 1961 DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
4.079 à 4.576 1961 (1) 52,50 1e" octobre 1962 














(1) Dont 190 rachetées. 





Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements sui- 
vants : 
Crédit irdustriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
aux guichets des succursales et banques affiliées ; 
Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard des 
Italiens, à Paris ; 
Banque régionale du Centre, 61, rue Jean-Jaurès, à Roanne (Loire). 








MANUFACTURE FRANÇAISE de TAPIS et COUVERTURES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.750.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 5, BOULEVARD SAINT-JEAN, BEAUVAIS (OIsE) 
R. C.: Beauvais n° 54-B 20. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 320 obliga- 
tions 4 % 1945 dont le seizième amortissement est prévu pour 
le 1°" novembre 1961. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en septembre 1961. 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 








M. Luxey (Jean-Aurélien-Eugène), peintures, domicilié à Tou- 
louse, 5, rue Goudouli, né à Auch le 23 septembre 1925, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Campuzan. 


M. Robert Badre, né le 5 septembre 1926 à Nancy, demeurant 
à Villeurbanne, 4, rue Clément-Michut, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Dreuil. 


Mlle Ducis (Germaine-Caroline), née à Nice le 6 juin 1912, 
demeurant à Sartrouville (Seine-et-Oise), 18 bis, rue du Maréchal- 
Foch, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Varlas. 


Mme Renée Lorentz, divorcée de M. Aïd, demeurant à Paris, 
7, boulevard de Belleville, agissant en quauité de tuteur légal 
du mineur, son fils, Aïd (Christian-Daniel né le 29 août 1944 à 
Roissy-en-Brie (Seine-et-Marne), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique 
de ce mineur celui de Lorentz. 


M. Saligot (Henri), né à Harnes (Pas-de-Calais) le 24 octobre 1927, 
demeurant à Bobigny (Seine), 8, rue d’Alembert, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Josiane, 
née le 7 août 1946 à Auxerre (Yonne); Jean-Michel, né le 30 jan- 
vier 1949 à Auxerre (Yonne), et Alain, né le 31 mars 1951 à Auxerre 
(Yonne), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Sinot. 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 
Situation au 31 juillet 1961. 
ACTIF 

a | 
Espèces en eaisse et à la Banque de France............ sé are ire vo Ve 5 de “odes vies PPPEREC EL Vsoetee dote eee soso des escs sde caneiershée set tée de 8.060.938 
Portefeuille des effets...........,...s..esu..s even ets FREE} RES Édouucehilh sonaises ds séisclisrets écrites ses emnodealecseranests éoseses 03.064.768 ,32 
Portefeuille des titres.............. SR Due ch Tee MORE dames a nes Es der d dns ensilione ds se le asset te STONES sent 102.041.345,76 
\vances sur dépôts de Litres. ......s....s....... unbidlstots s date Étfrenes me Condition ddl Ébtéon) LUE, À Lécoirssécrélliné des ébeiiots Scies sde 284.474,48 
RER 7 MP EN ERE ÉPOOON NES TER Koss seront had es de RDS caen drocd.. cod 3 ét celbnn . h de céhpañ hd da Ebeee euéonb soie 531.821 319,22 
Fonds national d'amélioration de l'habitat — Effets RP Let Do boat ds vede DES sowsosaens Leone 162 213.270,09 

Sur oblig: RE ne on - co oc ne aa cohèns 551.362.810,21 

Sur avance de | "Etat. vderseensugtue .2.079.400,13 553.176. 703,08 

Sur capital sorial et PÉSETVES. ce. 31.492,74 \ (4) 








Ordinaires ..... 


Ouvertures de crédit hypothécaire avec ne COUFARR. .. .ssrnooonsonosssee 
liéparalion de dommages de guerre. ms 


1) Dont 25.399.957 NE à l'élal d'actes couditionnels 
Crédits ronsolidavblés du Sous-CUomploir des entrepreneurs topé 
rations liées). ...... 1.719.240 


15.491.280 


14.556.065,39 / 


361 195.913,08 


67.064.152.0n 
































e PORTE RL. : anne rare tie tete en tre topless ét unnses tes 7.015.906,69 (2) 
L ® Dont 307.500 NF à l'élat d' actes eondilionnels. 
h re à RS 1 7 OC PPS, M Un ce tt nes 13 106.860,13 
1 EC vi \ Dont 130.262 NF à l'état d'actes condilionnels. 1 25.006 556.21 ?17 113.043.705,50 
2 AMAR! orédits consolidables du Sons- € ge des entrepreneurs...... 12.580.606.0 \ 
pe % Logements D mener di. 3.520 147 095,01 ; 
= ë & Logements ronomiques el 6.255 145.058 
È £ 8 (5) $ < familiaux …............ : EEE 3 / 
£ 2 25) 2 / © Dont 40.874.030 NF à l'état d'actes eondi- 6.433. R24.R04,22 
2 2 J2/ > \  lionnels. | | 
E = dites CU... SA ia ne 138. ING RIG, 2? 16 159.677.144,22 19.533. 747.744,70 
ps = Crédits consolidables du { Eogements ordinaires..... 3 150 %10 434 : 
d es Sous-Comptoir des entre- : Logements économiques et 10.025.855. 250 
ps preneurs (opérations liées) familiaux 4e... 6.866.614.816  ) 
Opérations diverses sur fonds de développement économique et soeial................4.....ssssssesssesseeeseeseeses eue 214.308.K38 17 
Frêts maritimes 61 fuvifit.:......... 0. .cvssssovsocovsrcssovecosssossccsdenosse sa cesosescessee ébo sde dose dite Pure 3.135.6R6.61 
FT Der. ORRIRS... ii... ciossouctecoac vbs eohoetieseteses atteste uni 1.756.826. 13, % 
Prèts aux collecti- | Sur avance de l'Etat sde d dcr NUS CCE EEETE EETELEEL TELE EE EL EEE EE TEE TEE EEE NN E.INS,7R 2 205 360 424 33 
vilés publiques. Sur louds Jde développement économique et social.............................. 26 218.68) PTT PT Re 
Sur capilai sorial et réserves, sur effets el sur ressourres diverses. ........... 29.096 218,42 
Débileurs divers. .............. don TIM TES he cos deihsebtrechscéé dosss cest ad se anses étions ret osdcesélovet sise ie. JON SELS. 4e 124.680.230,90 
Comptes d'ordre el divers....., ses seseesesesenenenese sece covosce sébiobé ne co ctésoiediélissedihoédises dr dits ea Doc cdd dés o à ls = 210 R13.368,39 
bulles sondes sement dentesbesvévensosdeseanésessneserstlpotesenseestes he sontrocbicedoihasiéessns péposlbesstin bb ondésotenedtiäire : duvbt vodéveuce 56.643.769,83 
Résultats sos cossosenesenesenesesssnsnssssssssesenssese sue e sus. CCLCECEET TETE noces sn ss es e nes en onessgessesseseressse serons se so » 
21.380.238. 249,69 
PASSIF 
| 
Dépôts de fonds en comples courants............ CPREEEEEE LEE TEE TETE nnnosnnnen sn nn nement ennennenense nn enne ne ssnnsnnenesnneme ne nnnemennnne | 05. 054 441.11 
Correspondants ........ ................s.ss.ese CECEEEEECCEEEEELEEESE 0 te M dose gere sonnnsenoresenesess eme enessnssnsnsse ee Pt PU | 120. 205.236 13 
. : ; cha : . à [] mplte des PRES. scosooosocee APPEL CT ECC PEER PER 25.132 .527,12 mn 
Fonds national d'amélioration de l'habitat...... cos... core rcopess j = 2 + - 0 p k A0 dès hs nent ae ile ra 22 ra m; 7 E _ = 16.779.597, 14 
Ponäs futottier ut 5 ul cn on rosniibteanitortstedttante tnt TRS 5 60 80e na DD LÉ ee SSP EL NS rs. SVT ent. MORE 1.066.169 16 
, Réalisés et en réalisation....... .............2....... 4.068 650.59 \ 
A pr A à te | A l'état d'actes conditionnels (prëts du Crédit foncier 8 215.314 47 | 
pre t rap et crédits consolidables du Sous-Comploir des entre { PPT | 
Sur prêts CORSIFUCLI0® { preneurs) a NT SR 14.106.6:55,0* 10.22 358 
fonciers ( hénlinés et nn réalisallen.. ss... 110.322.764.08 ) 225.26 1.308,55 
Versements Spéciaux cons- } À l'état d'actes conditionnels (prêts du Credit foncier 17:.05:2.044.08 
différés {ruction et credits consolidables du Sous-Comploir des entre Fr. É 10.252.501.158 55 
PA 2 AN ne 10.066 729.280 ) \ 
Pur prêts 60n CVS publiques 5500.. eee er esse ro oo oovo ve sonnecs vtrosees nn sossssessesesastos ses 27.323.800 / 
Fonds de garantie CH NM GRR. _ CORPS PI III PI NI sosssoséadodiesieitééisiolissdaire NN Ne ei 34.801.708 02 
Trésor publie” son compt: avance de 30.000.000 NF (convention du 3 décembre 4936). ....,,.,.,,.....s.scsssesesscenenneseseenensssnense éonsisradééons sébonde 11.536.286 23 
Trésor publie (section algérienne): son compte avances. EURE CE RMS RS noblesse tas svt di Enhhssagetedess volts dun Lin is 11 370.029 
lrésor chérifien: son cumpte avances...... -............. dnnssenessns ses con odéséo ts edrs rares nee sense oesesscssessesee sons css sance tes 20.335.091 70 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à moyen terme. suce ados bd lee dr rase los sde ts tn os séraodñere és enedronsiosrresns dite ep 1. 750.668.699 14 
Fonds de développement économique et social...,...................... PS2 ed Perte MA pires ve donnons ondes eme nee nee snenesssee goes x à 637.227 .967 16 
n ; se y Montant au pair en cireulation.........ssssssssnmssenenemsnusss 2.040 RO? 305 t . 
jblig: “so igon sine esesses é…sse conssevesute ve € oc. : À 2 . » 
Vbligations foncières. : A déduire: primes à amertir.…......ss.sssssoosesssssossescene … 34.58%. 109,43 | 2.006.214 245 53 
ha ES Montant au pair en cireulalion.........,...,....ssssessssosensese L RGO. 7 55.062.509 na ñ 
Obhgations communales. …… Li do PA de: Ad tt 0" BE rss | A déduire primes à amortir............s.s.ossosocsence ce oo e 4 15.365 600 1: !-954-390 271,99 
Pons à lots du OM. 1250005 cosscssueñaliiuole mbsestoteusess SET SE, citer lose ae RTE AR MP PRE LUE PR 7e ésodéthio test 16.137.458.22 
Obligations et bons à lots à rembourser : intérêts, lots et dividendes échus à payer. niossosrer rates Venere DUT T TE TES TITI TITI TIIIII LIT TITI II III LITE EET 89. 706.020,33 
Cour a le nee tout css is ro ae css. cbsssoosdcnpnopnacon desc ns desde sUootnec cassure conesoesecsess ses 184.475.575,96 
Comptes d'ordre et divers............. ............... Said « saioind aus lei less le FL tu DER ésodiboctesebiusscinedttadie dus dite Énusdé 574.199 759,47 
Provisions pour l'amortissement des OMPrUNÎS. .. soso sscsecus ee cross cnnb esse soc obeoes se voucudée céséoñdbeenséte: soulbers edité die Soscsseséps ose 74.058.601 ,KG 
léserves et provisions TT use PARA EE (2 F1 44 RE CONRARSRRRPe so céstocesstse a «cotes PRE EN 104.521 490 02 
Capital soctdf. 54,0 iue 55 oies DE FR ORGUE So as ire s NES 5 onave ne désir si vi maséEc di aolans Musées codes 126 000.009 
Rétullats 6.253. dede cst EN das cie ec tas vost séé cu us vents same andre dhetiniontéaeschedsamcs ondes Sinine en à » 
21 380.22. 259 CU 
HORS BILAN 
1. — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme..................ss.s. Sétecédvecdéossesves céretete NF 1.732.802.451,45 
Il. — Effets représentatifs de crédit: à court et à moyen terme circulant sous l'endo: dn Crédit foncier de France.................... dés s cnééeicis ès à 9.259.317. 481,75 


(Dont 8.510.194.420,27 NF 


d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement 


de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 





Certifié conforme aux écritures 


Le Gouverneur, Avéonar Botssane, 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901 





17 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Associa- 
tion dite « Comité des fêtes de Distré ». But : organisation de fêtes. 
Siège social: mairie de Distré (Maine-et-Loire). 


22 août 1961. Déclaration a la sous-préfecture de Béthune. La 
Plume angroïse. But: jeux de javelot. Siège social: café de la 
Mairie. place du Général-de-Gaulle, Angres (Pas-de-Calais). 


25 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Union sportive du Gar, But: pratique du football. Siège social : 
mairie de Fronsac (Haute-Garonne). 


25 août 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Société de 
chasse de Lacroix-Falgarde. But : amélioration de la chasse, repeu- 
plement, destruction des nuisibles. Siège social: mairie de Lacroix- 
Falgarde. 


25 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mirande. Nautic- 
Club massylvain. But. formation des jeunes nageurs, participation 
aux diverses manifestations nautiques. Siège social: mairie de 
Masseube (Gers). 


25 août 1961. Déclaration à la sous-préfecture de’ Condom. Comité 
des fêtes de la Romieu. But: organisation des fêtes, soirées dan- 
santes et récréatives. Siège social: mairie de la Romieu (Gers). 


25 août 1961. Déclaration à la préfecture d’Auch. Saint-Hubert 
de Frégouville. But: destruction des nuisibles, répression du bra- 
connage, repeuplement, constitution de réserve de chasse. Siège 
social: mairie de Frégouville. 


1 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Château- 
Gontier. Comité des fêtes de Saint-Michel-de-Feins. But: organi- 
sation des fêtes publiques. Siège social: mairie de Saint-Michel-de- 
Feins (Mayenne) 


1er septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Association communale des parents d'élèves pour le ramassage 
scolaire de Dinéault. But: ramassage des écoliers de la commune 
dé Dinéault. Siège social: mairie de Dinéault (Finistère). 


4 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. 
Amicale des chasseurs. But: conserver et améliorer la chasse: 
protéger la récolte contre les chasseurs et les chiens; détruire 
les animaux nuisibles; réprimer le braconnage. Siège social : 
« Le Houx », à Jallais (Maine-et-Loire). 


4 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaulin. 
Comité des fêtes de Dinéault. But : organisation des fêtes dans la 
localité et étude des moyens à employer pour arriver à ce but. 
Siège social: mairie de Dinéault (Finistère). 





6 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Comité des fêtes de Plouagat. But. organisation des fêtes locales 
et sportives. Siège social: mairie de Piouagat (Côtes-du-Nord). 


7 septembre 1961. Déciaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Club cynégétique de chasse d’Etaing. But: exercice de la chasse 
sur le territoire d'Etaing et respect des droits. Siège social: chez 
M. Honoré Lefebvre, 3, rue de la Brasserie, à Etaing. 


7 septembre 1961. Déclaration à .a préfecture de la Haute-Loire. 
Groupement de C. E. T. A. (Centre d’études techniques agricoles) 
du plateau granitique de Craponne. But’ regrouper les moyens 
d'action des C. E. T. A. adhérents pour l'amélioration technique, 
économique et sociale des exploitations agricoles. Siège social: 
chez M. Maître (René), à Jorat commune de Jullianges. 


7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité 
d'entente des sociétés de Pérenchies pour l'entraide communale 
et en particulier en faveur des soldats de la commune se trouvant 
sur les théâtres d'opérations militaires. But : entraide communale; 
aide morale et financière aux soldats de la commune se trouvant 
sur les théâtres d'opérations militaires. Siège social : hôtel de ville, 
Pérenchies, 








7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Cher. Syndicat 
des chasseurs et des iétaires de Graçay. But: défense des 
intérêts :agrfColes, amélioration de la chasse et protection des 
récoltes, repeuplement destruction des animaux nuisibles, protec- 
tion des animaux utiles. Siège social: mairie de Graçay. 


7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Comité 


des fêtes de Saint-Aubin-d’A ‘But: organiser les fêtes. 
Siège social : mairie de Saint- ins ‘Appenay. 


T septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Lyon. Amicale 





des gardiens des écoles de Villeurbanne. But: créer un lien de. 


sympathie et de soutien entre ses membres. Siège social: 6, rue 
du ogrès, Villeurbanne. 


7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Comité permanent Place Garibaldi. But: défense des intérêts du 
quartier, fête populaire du 14 juillet. Siège social: café London, 
2, place. Garibaldi, Nice. 





7 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association du centre d’études techniques agricoles de Pléneuf. 
But: mise en commun des idées et techniques nouvelles. Siège 
social: chez M. Caillibotte, la Boulaie, Pléneuf. 


1 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. 
Association des anciens d’A. F. N. de Port-Louis. But: venir en 
aide aux jeunes du contingent de Port-Louis par l'envoi de 
mandats et colis. Siège social: café Nicol, Port-Louis (Morbihan). 


8 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité 
académique provisoire de gestion du sport scolaire et universi- 
taire de Poitiers. But: organiser et favoriser l'organisation de 
compétitions sportives dans 1es mieux scolaires et universitaires. 
Siège social: au rectorat, cité de la Traverse, Poitiers. 


3 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. 
Association des salariés de l'agriculture pour la vulgarisation du 
progrès agricole. But. vulgarisation du progrès agricole. Siège 
social: chez M. Cheve, cité Brigitte, Saint-Barthélemy-d'Anjou. 


8 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vouziers. 
Association sportive ardennaise du gaz et -de l'électricité (A. S. 
A. G. E.), section de Vouziers. But : pratique du tennis de table, 
Siège social : 1, rue Coison, à Vouziers (Ardennes). 


8 septembre 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. 
Association des propriétaires et chasseurs de Coatascorn. But : des- 
truction des nuisibles, repeuplement et protection du gibier. Siège 
ar DR quon: M. Le Discord, au Roudourou, Guingamp (Côtes- 
u-Nord). 


8 septembre 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Grou- 
pement de vulgarisation agricole de Loupian. But: diffusion des 
connaissances techniques, économiques et sociales de l’agriculture. 
Siège social: mairie de Loupian. 


8 septembre 1961. Déciaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. 
Société de chasse de Truyes. But: favoriser le repeuplement en 
gibier, réprimer le braconnage. Siège social: chez M. Artault, à 
Truyes. 


9 septembre 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du- 
Rhône. Comité académique provisoire de gestion du sport scolaire 
et universitaire de l'académie d’Aix-Marseille. But: organiser et 
favoriser l’organisation de compétitions sportives dans les milieux 
scolaires et universitaires. Siège social: 7, avenue du Général- 
Leclerc, Marseille. 


11 septembre 1961. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. 
Clique municipale de Sorigny. But : inculquer le goût de la musi- 
que de clique à de jeunes éléments et constitution d’une clique. 
Siège social: mairie de Sorigny. 


12 septembre 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Comité 
des fêtes du hameau de Gallician, commune de Vauvert. But: 
organisation de manifestations artistiques, folkloriques et cultu- 
relles. Siège social’ bureau municipal de Gallician, par Vauvert. 





MODIFICATIONS 





16 août 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
d'entraide des postiers de France et de la Communauté transfère 
son siège social du 18, rue Saint-Marc, au 12, rue Richer, Paris. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 
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